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Une lettre de Pierre Monatte 


Parmi nos lettres 


Louis Dumas (du Var) ; Boissel (de l’Ar- 

Duperray (de la Loire) ; Geor- 
ges Leroy (de Paris) ; Charles Midon 
(de Maisons-Alfort). 

Cercle Zimmerwald. 





LA LIGUE SYNDICALISTÉE 





La Ligue syndicaliste se propose : 


1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 


_ révolutionnaire en faisant prédominer dans les Syn- 


dicats l’esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d’ac- 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d’unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- 


_cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 


et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 


2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à . 


l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c’est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu’un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 


la C.G.T.-F.0O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 


vernement et les fait participer à son impuissance ; 

3) De rappeler que l’unité syndicale brisée aujour- 
d’hui se refera le jour où les travailleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu’elle im- 
plique une maison confédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 


tée du haut en bas de la Confédération, les fonction- 


naires syndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiques comme de simples contribuables ; 

- 4) De participer à l’œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d’études syn- 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour- 
nalière, qu'étudier et bien se battre ne s’excluent 
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pas. au contraire. L'expérience de ces trente der- 
nières années devrait avoir appris à tous que l’ex- 
propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu’il faut 
poursuivre en même temps. selon la formule de Pel- 
loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
que dans les diverses Confédérations et les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominjform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu’il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n’attende pas le fra- 
cas de la troisième guerre mondiale Pour Tenouve- 
ler. le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléta- 
rien ; « 

6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que Sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de classes 
et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu’il 


* avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 


7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi 
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l’œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. < 
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L'ŒUVRE D'UN DES NOTRES 


REFUS DE 





PARVENIR 


de A.-V. JACQUET 
(Avec un lettre-préface de Marc BLOCHI) 


Il y a déjà dix mois que Jacquet nous a quittés. 
Nous nous étions promis de ne pas l'oublier et de 
le faire revivre dans ses écrits. Et voici que parait 
son roman-témoisnage. 

Nous en devons remercier tous les amis, connus 
et inconnus, qui ont participé à la souscription et, 
plus particulièrement parmi eux, ceux qui ont fait 
un effort de propagande. Le résultat est là. Nous 
le devons surtout à la téna- 
cité de Pierre Monatte. Mais 
la « Révolution prolétarien- 
ne » nous à donné un bCœCn 
coup de main. Enfin, Coiti- 
ment ne pas saluer à cette 
occasion l’ « Amitié par le 
Livre » et son animateur, ie 
camarade Belliard, qui, fidè- 
les à leur tradition, ont as- 
sumé les risques de l'édi- 
tion ? 

L'étude critique de ce tra- 
vail de ramassage ce scu£- 
criptions que nous avons 
poursuivi pendant plus @e 
quatre mois ne mæenquerait, 
à elle seule, ni d'intérêt, ni 
d'utilité. C'est à des tâches 
comme celle-ci, limitées mais 
précises, que l'on mesuiïe le 
mieux la capacité d’un rou- 
vement, et aussi ses faibles- 
ses. On ne friche pas avec 
cette nécessité d'obrenir ra- 
pidement un résultat concret 
et mesurable. Oui, il y au- 
rait pas mal de lessons à ti- 
rer de ce travai! que 
avons quand méme, les uns 
et les autres, mené à bien. 
Mais contentons-nous  au- 
jourd'hui de nous réjouir et 
de nous retrouver un peu, en la compagnie Ge 
Jacquet, parmi tous ces personnages que, selon sa 
propre expression, il à extraits « du vivant ». 

Nous les avions déjà rencontrés peu ou prou com- 
me spécimens de la faune pédagogique : le mén2- 
ge-type Salinier, instituteurs modeles et amoureux 
modèles — un peu trop « modèles » à mon gré — ; 
le militant directeur de conscience Charles Sâtre, 
la conscience elle-même de l'avant-garde syndica- 
liste, chez qui nous reconnaissons les traits de piu- 
sieurs militants de l'enseignement et dans lequel 
Jacquet a voulu surtout faire revivre le militant 
et penseur rhodanien Tortillet (MT. Laurin des 
« Pages libres » et du « Mouvement Socialiste » du 
début dau siècle) d'autres figures d'instituteurs 
qui, pour avoir des contours moins cernés, n'en 
sont pas moins reconnaissables tous les genres 
et tous les modèles, sans oublier le « lécheur », le 
« bambocheur », le « cavaleur » et « la vieille noix 
aui ne veut pas s’en aller en retraite » (c'est moi, eë 
non Jacquet, qui les dénomme ainsi). Et toute la 
compagnie gazouillante et ronronnante des institu- 
trices ! Tous les types également, depuis les plus 
cégduisants jusqu'aux moins approchables, avec tou- 
tes leurs histoires, y compris celles dites « de 


AMIS 
nous 





cœur ». Nous en suivons trois, en particulier, depuis 
le moment où, fraîches émoulues de l’école nor- 
male, elles viennent d'échapper des mains d’une 
prétresse du nouveau culte laïque, Laurence Poncet, 
élève de Pécaut. 

L'aäministration — l'ennemie — est brillamment 
représentée ici, principalement par l'inspecteur 
d'académie Lemouel, type parait-il assez répandu 

hier en province (et aujour- 

d'hui ?), ami des politiciens 
locaux, défenseur patenté de 

« l’école et de ses maîtres » 

(sauf, bien entendu, de ceux 

qui ont quelque indépendan- 

ce) et, pour terminer le por- 
trait, enjambeur des belles 
maîtresses d’école. 

Plus extraordinaire sans 
äcute est le personnage de 
l'abbé Graulx, curé « mo- 
derniste », libéré des dogmes 
ct ami des maitres de l’école 
publique. On y croirait 
moins si l'on ne savait qu’il 
a bel et bien existé et joué, 
dens la vie spirituelle de no- 
tre ami Jacquet, un rôle non 
négligeable. Remarquons que 

” ce type de prêtre apparaît 
dans plusieurs œuvres maïi- 
tresses du début de ce siè- 
cle, (Je pense en particulier 

à « Jean Barois »). 

Tout cela, ai-je besoin de 
le dire ? se lit sans respirer, 


grâce surtout à ce style 
limpide de notre Jacquet. 
Presque autant que son 


contact personnel, son livre 
le montre (tel qu'en lui- 
même.) amoureux de la 
nature et de la vie sous toutes ses formes, 
trouvant — avec un optimisme peut-être excessif — 
dans le milieu où il respirait, plus de sujets d’ad- 
miration que de blâme et d’indignation. Pourquoi 
faut-il qu'après l'avoir lu, je reste pourtant sur 
ma faim ? 

Pour avoir beaucoup fréquenté Jacquet, je m'’at- 
tendais à trouver dans son livre la clef d’un pro- 
blème qui me hante : comment l’instituteur rural 
réalise-t-il la liaison — une vraie liaison — avec 
le monde paysan ? Je sais par expérience person- 
nelle comment l'instituteur des villes la réalise — 
ou ne la réalise pas — avec le monde ouvrier. Mais 
quid ? du collègue de campagne. Jacquet nous mon- 
tre bien que le maître campagnard, tel qu'il nous 
le donne en exemple, « s’y connaît » en matière 
d'agriculture. Mais s’il nous esquisse à grands traits 
auelques figures de paysans, on ne voit pas ceux- 
ci comme « fond de décor » permanent. Ils ne sont 
»as présents. Leurs moutards eux-mêmes ne jouent, 
dans l'action, qu’un rôle bien effacé. Le petit mon- 
ce des enseignants apparaît comme clos, replié sur 
lui-même. Est-ce vrai ? Etait-ce comme cela du 
temps de Jacquet, alors que, des longues et nour- 
rissantes conversations que j'ai eues avec lui, j'avais 


pensé, espéré tout autre chose ? Mare Bloch, dans 
son admirable lettre-préface, fait sur cet ouvrage 
une remarque analogue : « comme vous le mar- 
quez finement, il (l'instituteur ce village) demeure, 
quoi qu’il en ait, toujours un peu à part de la so- 
ciété villageoise y». Peut-être encore une iilusion 
qui fout le camp... 

Je ne sais trop pourquoi, en lisant Jacquet, je 
pensais au livre de mon ami Maurice Lime : « Les 
belles journées ». il s'agit d’une usine en grève 
au cours des journées exaltantes de juin 1936. Si 
étonnant que cela puisse paraître, on pourrait y 
retrouver, transposés bien entendu, les mêmes ca- 
ractères que dans Jacquet, mais nous somines ici 
dans le domaine de l'action, non plus seulement 
Gans celui de l'idée. L'instituteur ne vit que de 
parler. Cela est très sensible dans un des meil- 
leurs passages du livre de Jacquet : au Havre, se 
tient le Congrès du Syndicat National des Institu- 
teurs en même temps que se déroule une grève des 
dockers. Au congrès, les leaders Gay ei Rozel — des 
noms transparents — enlèvent l'adhésion à la C.G.T. 
Mais, en réalité, les dockers sont loin, très loin. 
Ce bouquin pourrait s'appeler « les beiles années ». 
Jacquet avait d'abord pensé l’incituler « Notre 
beile maison ». Un chapitre s’appelie encore : « les 
temps heureux ». C’est un peu trop un roman rose, 
à mon avis. 

Le titre retenu « Refus de parvenir », à été 
pour ainsi dire choisi, on le verra, par Marc Bloch 
lui-même. Tout un programme. Une de ces con- 
ceptions « dépassées » dont fourmille le livre de 
Jacquet. « Dépassées », comme la Charte d'Amiens 
est « dépassée ». Toute opinion génante pour les 
bonnes habitudes acquises est aujourd'hui : « dé- 
passée ». Cela évite la discussion. Marc Bloch, lui, 
aiscute le refus de parvenir. Il ne tranche pas le 
äébat, mais ii écrit finalement : « j'ai va, autour 
de moi, dans les inilieux dits « iniellecitieis », ir0p 
de ravages causés par la fièvre de parvenir, par 
Lambition d'occuper certaine chaire, par le prurit 
académique, pour ne pas sentir, profondément, tout 
ce qu’il y à de noblesse et de sagesse dans le geste 
de l'instituteur décidé, d'avance, à faire s@ vie en- 
tière ans de petites écoles de village... 

Et puisque nous en sommes aux idées « dépas- 
sées », je ne résisterai pas au désir d'en citer quel- 
ques-unes que l’on trouve ans la bouche de Char- 
les Sâtre et de son discipie Salinier. Le premier 
Git : « Je ne crois pas, remarquez-le bien, à une 
sorte de fatalité historique, analogue à l'étroite 





évolution d'une graine dont je puis vous dire l'ave- 
nir à partir du moment où elle à germé. Par ses 
coopératives et ses syndicats, la société future est 
en quelque sorte préformée : j'en vois les grandes 
lignes à la facon dont les cordons de feu d’une il- 
lumination me révèlent les contours d'un édifice. 
Mais elle sera ou ne sera pas, selon l'énergie des 
classes en présence y». Et, sur l’école unique, Pierre 
Salinier déclare ceci, qui va loin, comme vont loin 
les ondes produites par le pavé dans la mare 

« En écrémant systématiquement les couclies pro- 
létariennes, l'école unique constituera un danger 
pour la classe ouvrière. Celle-ci doit édifier un sys- 
tème d'enseignement conforme à ses besoins égali- 
taires. J'en viens par ce biais à la question des hié- 
rarchies sociales. Je les rejette. Il existe des fonc- 
fions diverses, mais elles s'équivalent. Le travail 
du savant en son laboratoire, comme celui du can- 
tonnier poussant sa brouette, c’est toujours de 
l'énergie se traduisant par les mêmes phénomènes 
nhysico-chimiques à l'intérieur Œu corps humain. 
Alors, à peu de chose près, l'heure de travail ba- 
lance partout l'heure de travail, comme disait 
Proudhon. Elle veut partout la même rétribution. » 

Ah ! mon vieux Jacquet, toi si doux, si pondéré, 
voilà que tu fais scandale ! Ton livre aurait dû 
venir plus tôt. Mais, tel qu'il nous vient, il fera son 
bout Ge sillon. Tu ne m'en voudrais pas, je le sais, 
des critiques que je te fais aujourd’hui et qui vien- 
nent surtout qu fait que je ne retrouve, dans tes 
pages, qu’un écho affaibli de ce que tu me donnais 
de ton vivant. Pour comprendre la « maison mal 
copnue » comme tu nous la décris, je crois que 
j'aurais toujours contre moi quelque chose de ré- 
dGhibitoire je suis Parisien et, qui plus est, ban- 
lieusard ! 

À Daniel Halévy aui, après avoir Iu son manus- 
crit, lui reprochait quelque peu le schémastisme 
de ses personnages, Jacquet répondait : « nous 
avons ces allures schématiques ; ainsi le veut la 
profession ; le parjail naturel est chez nous très 
rare. On ne le rencontre, je crois, que chez Ceux 
des nôtres qui sont en quelque sorte les « irrégu- 
liers » de la mrofession. Pour moi, je suis moitié 
régulier et moitié irrégulier. » 

Après avoir lu ton livre, Jacquet, je m'interroge : 
je ne sais pas — parce qu'on se voit mal — dans 
quelle mesure j'ai la déformation professionnelle. 
Je n'ai quand même pas l'impression d'être très 
« régulier ». 

R. GUILLORE. 





Le Travaillisme eï nous 


La presse dite d'information et les feuilles d'opi- 
nion ont accordé une grande importance aux dis- 
cussions portant sur les projets d'un  travaiii.sme 
français. L'idée circule depuis plusieurs années dans 
des milieux s'intéressant au mouvement ouvrier. À 
« Reconstruction » où s'expriment divers militants 
chrétiens : dans plusieurs groupes de la S.F.1.0. ; à 
« Demain », hebdomadaire né sous le triple signé 
de Christian Pineau, de Jean Monnet et de Rene 
Marjolin, voire dans quelques cercles de néo-radicaux 
mendésistes, on aim: à se réclamer du travaillisme. 
Jusqu'à une époque proche, le courant ne sembleit 
pas plus vivant que de nombreuses autres tendances 
qu surgissent et disparaissent de la vie parisienne, 
pétillante de projets et fede en réalisations. Le vote 
d'une motion « travailliste » au congrès de l'Union 
départementale des syndicats C.G.T.-Forc: ouvrière 
de la Haute-Vienne (lesquels « demandent instam- 
ment au Bureau confédéral de prendre l'initiative 
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d'un regroupement des démocrates et des vrais répu- 
blicains en vue de la constitution d’une organisation 
aui suppose une révision de la Charte d'Amiens et Îo 
formation d'un groupement travailliste pour la cé- 
fense de nos institutions ») a jeté la formule en plein 
du mouvement syndical. 

Il y a quelque difficulté à comprendre ce que les 
militants de la Haute-Vienne souhaitent ou veulent 
si l’on s'en tient à la lecture de leur motion. Mais 
|: vague des textes correspond peut-être au flou des 
idées. La définition d'André Fe-rat, donnée lors d'un 
récent débat consacré aux chances du travaillisme, 
est plus précise : « Réunir les partis à base ouvrière 
et les centrales syndicales libres autour d'un pro- 
gramme d'action socicle établi en commun, et coor- 
donner les forces et les moyens de ces organisations 
pour faire aboutir le programme » (1). 





(1) Discussion sur « Les chances d’un travaillisme 
français » à Preuves. 


Ce qui est commun à la plupart des foyers travail- 
listes peut être facilement résumé : l'admiration du 
précédent britannique, c'est-à-dire d'un mouvement 
qui a conduit la classe ouvrière à bénéficier des 
avantages du « Welfare State » ; la considération 
de problèmes nouveaux posés par le développement 
industriel et les impératifs de l'expans'on économi- 
que, phénomènes que les méthodes traditionnelles du 
mouvement syndiccl lsur semblent ne pouvoir affron- 
ter ; la nécessité enfin, de débarrasser partis et syn- 
dicats du complexe d’hostilité — ou d'indifférence — 
qui les empêche d'œuvrer à des tâches qui se révè- 
lent communss. 

Le travailliime se présente donc comme un mou- 
vement de pur bon sens, aussi éloigné des verbalismes 
extrémistes que proche des réalités quotidienn:s, dé- 
cidé à ne tenir compte que des situations de fait et 
disposé à rechercher emoiriquement le moysn de les 
faire évoluer dans un sens favorable au progrès social 
et au bien-être général. À la tribune des meetings 
et dsns les colonnes des journaux de « combat so- 
cial » le raisonnement peut obtenir un certain suc- 
cès. 


LES ANGLAIS REPONDENT 


Voyons si les arguments travaillistes résistent à leur 
confrontation avec les foits. 

Les laboratoires anglais, dont les néo-travaillistes 
français se réclament, reconnaissent leur échec, non 
pas comme gouvernants, mcis à propos du problème 
qui précisément oppose syndicalistes révolutionnaires 
et travaillistes, en France et ailleurs. Sociolistes et 
démo-chrétiens qui admirent l'expér'enc: britannique 
sont illuminés par l'éclat d'une étoile déjà éteinte. 
En effet, R.H.S. Crossman, parlant du gouvernement 
travailliste, constate : « L'histoire du mouvement 
travailliste est celle d'une démocrctie ouvrière en ac- 
tion. Avant 1945, le socialisme était une ligne de 
vie et une vocat'on pour des centaines de milliers de 
militants des syndicats et du parti. Il était essentiel, 
pour lutter efficacement contre la menace techno- 
cratique, de capter cette énergie et de la consacrer 
à l'œuvre de transformation de la société, et de con- 
server cinsi au parti au pouvoir, le dynamisme d'un 
parti d'opposition. Le nouveau climat social offrait 
aux militants syndicaux, tant sur le plan local que 
sur le plan national, des tâches innombrables qu'ils 
étaient prêts à entreorendre, On n'a rien fait pour 
les convaincre qu'on attendait d'eux autre chose que 
de nésocier des convent'ons collectives selon la rou- 
tine acquise sous l’anarchie capitaliste et de poursui- 
vre le train-train quotidien de l'organisation politi- 
aue au sein du parti. On n'a pas offert aux mem- 
bres des municipalités socialistes — à un moment où 
quelques-unes: de leurs meilleures entreprises muni- 
cipales pcssaient entre les mains d'entrenrises ra- 
tionalzs — de nouvelles tâches correspondant aux 
nouvelles responsabilités du socialisme. On n'a pas 
demandé l'aide du mouvement coonératif pour s'at- 
taquer au problème de la distribution, Au contraire, 
on a donné l'impression que le social‘sme était une 
affaire réservée cu aouvernement agissant par rin- 
termédiaire de l'administration existante. Le reste de 
la nation devait continuer à vivre comme par le pas- 
sé, tandis aue les autorités procédaïent à une nou- 
velle répartition des richesses, en enlevant à certains 
pour en donner à d'autres. Aïnsi, les principaux exé- 
cutants de cetts première étape vers le <sociclisme 
ont été des industriels anti-socialistes et des fonc- 
tionnaires nolitiquement neutres. » (2). Ce n'est pas 
du Fernand Pelloutier 1890 ; c'est du Crossman, dé- 
puté travailliste anglais. 

C.A.R. Crosland, autre parlementaire  labouriste, 
écrit de son côté « La conviction, parmi les ou- 
vriers, d’un conflit éternel et inexpiable entre les sa- 





(2) Nouveaux Essais Fabiens. Les Editions Ouvriêres, 
pp. 48-49, 


loriés et les « possédants », entre le capital et le 
travail, leur ssntiment de non part cipation à la ges- 
tisn de l’entreprise pour laquelle il: trevaillent, qui 
trouve sa contrecartie dans la conviction qu'ils n'ont 
aucune responsabilité à prendre pour en assurer le 
bon fonctionnement. tous ces sign:s révèlent que la 
Grande-Bretagne est encore, et se sent encore, une 
société de classes. » 


Et voici ce que pense enfin un troisième député du 
Labour Party, In Mikardo : « On a pris soin d'in- 
sérer, dens les principales lois de national'sation, une 
disposition prévoyant que les syndicats ne doivent 
pas seulement être consultés sur les quest'ons inté- 
ressant les salaires, les conditions de travail, l'hy- 
g'ène, les questions sociales et la sécurité  indus- 
trielle, mais aussi sur les questions relatives au ren- 
dement des services de l'entreprise. Mcis il est im- 
possible d'exprimer un avis sur ce: quest'ons sans 
prendre le temps et l'effort d'étudier attentivement 
chaque problème en particulier. Or, les permanents 
syndiceux ne connaissent pas ces problèmes concrets 
ét n'ont pas le temps de les étudier, ou les moyens, 
ou le désir d'engager des personnes compétentes pour 
les conseiller, tandis que les membres de la base qui 
connaissent ces problèmes se voient interdire l'accès 
aux organes nationaux. » 

Ces réauisitoires ne sont pas prononcés por des 
partisans du syndicalisme révolut'onnaire ; ils sont 
lancés par des dirigeants travaillistes. Les camarades 
travaillistes français fera'ent bien de méditer ces pa- 
roles. !ls s'apercevraient peut-être de l'impcsse dans 
laquelle ils veulent s'engager et au fond de laqu2lle 
se trouve le travaillisme anglais. De même, ils pour- 
raient juger des différences qui existent entre l'his- 
toire du mouvement ouvrier britannique et le leur. 
Se rendre compte, par exemple, puisqu'ils ne nous 
croient pa: lorsque nous le leur rapselons, que le la- 
bourisme anglais est né d'un mouvement syndical 
fort qui cherchait à prolonaer et à étendre son ac- 
tion en f-briquant une machine politique, alors que 
le parti social'ste français composé de tendances di- 
verses a toujours rêvé de conauérir l'Etat, avec ou 
sans syndicats et sans jamais accorder à ceux-ci unë 
place quelconque dans la gestion ou l'administration 
de l’économie. Peut-être verraient-ils enfin, s'ils 
veulent absndonner leurs slogans pour observer les si- 
tuctions, aqu= le renversement de la tendance syndi- 
cale au sein du travaillisme au profit des intellec- 
tuels du parti a marqué la fin de l'espoir de substi- 
tuer aux structures caoitalistes, des formes commu- 
nautaires de producteurs. Cet abandon s'est fait ou 
profit d'une technocratie, propulsée par la force syn- 
diccle, certes, mais ayant ses buts propres et finissant 
bar constituer dans le respect de la Couronne, une 
équipe aouvernementale de rechang:. C'est pourtant 
là l'expérience modèle que les rovateurs francais vou- 
dra‘ent imiter. Encore n'est-on pas sûr que ce ne soit 
bas la stabilité gouvernementale et la lonaque durée 
des ministères qui les attirent le plus dans le système 
anglais. 

Les autres povs admirés mériteraient une analyse 
cérieuse. Sans nous y livrer, mais p£ssant en revue 
l'actualité. nous constatons que la Belaiqu:, gouver- 
née actuellement par des socialistes, n’a conquis les 
45 heures que grâce à la sression des syndicats chré- 
tiens, alors que les grandes agitations  déclenchées 
par |: partis ouvrier et socicl-chrétien n'ont jamais 
pris d'’:mpleur que pour la question rovale et les 
subsides aux écoles. Nous voycns qu’en Hollande, où 
le svndicalisme est entièrement intégré, tout contrôle 
evnd'cal sur l'introduction des techniques nouvelles 
disparaît. (C'est notamment le cas pour l'industris 
du livre). On apercoit qu'en Suède (trop souvent citée 
comme exemple de « Welfare Stat: », alors aue le 
rôla de l'Etat y est limité et équilibré par des mil- 
liers d'associations et de aroupements  outonomes, 
nar les franchises très étenduss des municioalités, paï 
un système coopératif puissant), le problème de fond 
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se repose fréquemment, à savoir : comment gérer et 
administrer les entreprises d'intérêt public pour 
échapper à la bureaucratie d'Etat comme à la chasse 
aux profits des propriétaires privés. 


QU'APPORTENT LES « NEO » FRANÇAIS ? 


Bien que paraissant surgir d’une situation entière- 
ment nouvelle, et vouloir répsndre à des problèmes 
récemment découverts, ia conception travailliste em- 
plois une argumentation dont le mécanisme est iden- 
tique à celui du plcidoyer socialiste utilisé il y à 
une cinquantaine d'années, pour la polémique qui 
se conclut, dans le mouvement syndical, par le pacte 
d'entente et d'unité qui porte le nom de Charte d'A- 
mens. Îl serait facile de faire figurer dans la pré- 
sente discussion, de longs extraits des discours de 
Renard et de Grifuelhes, par exemple, scns que Île 
lecteur de 1956 s'en aperçoive. Car il s'agit de mé- 
thode, et non d'analyse de situation. Nous serions 
enchantés si la vieille discussion pouvait se trouver 
enrich:e par des expériences récentes, nourrie de 
faits, de chiffres et de donné:s actuelles. Mais nous 
ne nous voyons offrir que de bons gros arguments 
extra-temporels qui passent au-dessus ou à côté de 
ce qui est le drame actuel du mouvement oùvriër, 
c'est-à-dire sa non-préhension sur l'évolution socié- 
taire, son incapacité à faire accéder l'ouvrier à Îo 
condition de citsyen complet, intervenant don: tous 
les domaines, y compris celui de l'économie. Nous ci- 
merions obtenir de la part des penseurs travsiilistes 
une analyse de la condition ouvrière et une réponse 
concrète à la question de savoir comment l'élément 
humain d: la production ne sera plus frustré de sc 
partic.pation effective. 

Car nous voyons fort bien, et pas seulement depuis 
her, l'évolution des structures sociales ; rous cons- 
tatons la naissance et le développement de phéno- 
ménes nouv:oux, comme la montée de la techno- 
bureaucratie, l'accroissement du secteur tertiaire, le 
gonflement des attributions de l'Etat, la mue du type 
ccpitaliste clas:ique, le remplacemint du psatron- 
directeur par le manager non actionnaire, la course 
dispend'euse et sans frein de l'économie concurren- 
tielle, l'entrée en scène de facteurs  internationoux 
extra-économiques. Ce que nous ne voyons nulle part, 
c'est l'effort des travaillistes pour se dégager du re- 
frain social-démocrate. 

La faiblesse des phraséologies trevaillistes résid: 
dans l'absence de toute analyse sérieuse des situa- 
tions, des évolutions, des perspectives socicles. On 
n'y trouve précisément qu: les défauts de la vie po- 
litique française : des prises de position hâtives, un 
vocabulaire de circonstance, un méli-mélo de décla- 
rations doctrinales et d'opportunisme à courte vue. 
À défcut d'un courant surgissant naturellement de 
situations nouv£lles et cherchant à se définir, nous 
aurions pu espérer un essai théorique sur les phéno- 
mènes c<ociaux contemporains et une prise de posi- 
tion sur ceux-ci. Nous ne trouvons ni le courant, n: 
la théorie. Ce n'est pas un mouvement syndical ayant 
fait le plein de ses forces, conscient d'avoir atteint 
la limite de ses possibilités, qui tente d'élarair son 
domaine ou d'ajouter des objectifs généraux à ses 
buts précis d'autrefois. Ce n'est pas un parti socia- 
liste puissant, dynamique, disoosant d'une forte in- 
fluence dans l'opinion et utilisant un groupe parle- 
mentaire cohérent et discipliné, qui propose l'alliance 
aux syndicats pour peser en commun sur l'orientation 
des transformations sociétaires. Ce n'est pas une 
équipe de théoriciens du mouvement social apportant 
aux militants boussole et méthode d'orientation veur 
le cheminement en terrain mal connu. Ce n'est rien 
de tout cela, sinon une somme de velléités et d'im- 
puissances. 

Toute proportion gardée, les situations nouvelles 
sont mieux connues par les syndicalistes, lesquels vi- 
vent le nez dessus. Les esquisses de solutions ont été 
le fruit d'initiatives syndicales. L'idée de syndicalisme 
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gestionnaire, la recherche d'un meilleur système dis- 
tributif, la revendication portant sur la transforma- 
tion ds certcins services publics en régies coopéra- 
tives, la tentative de cogestion, sont nés chez les 
syndicalistes ; alors que les socialistes et les chrétiens 
sociaux en sont encore et toujours à ronronner les 
thèsss de l'anticapitalisme d'Etat, à revendiquer les 
nationalisat:ons, sans jamais vérifier si l'expérience 
dément ou confirme la valeur d'un programme in- 
changé. 

Que le iype d'exploitetion patronale classique ait 
tendance à disparaître est une constatation qu'im- 
pose l'évidince, et qui a souvent été analysée dans 
les cercles et publications syndicalistes dans la pe- 
riode d'entre-deux-guerres déjà. Mais la question est 
de savoir si le mouvement syndical doit revendiquer, 
s'organiser et agir pour que l'héritage pssse aux 
mains des travailleurs, ou s'il faut encourager le dé- 
veloprement d'une bursaucratie d'Etat ou mana- 
ceriale. Les travaillistes optent pour la seconde so- 
lution, parce qu'ils sont  priscnniers du schéma 
« seul le socialisme peut succéder cu capitalisme », 
et que leur conception de la lutte des classes est 
d'un curieux primitivisme. Les syndicalistes préfèrent 
la première solution, parce qu'ils pensent que la pe- 
nétration ouvrière — sous des formes violentes ou 
techniques dont le choix dépend des circonstances et 
ces ouveriures —, dans les entreprises, dans le ds- 
maine du contrôle, de la prise des responsabilités et 
de la gestion, est l'unique méthode pouvant entrai- 
ner la disparition du système des clesses. 

Il est par trop facile de caricaturer le syndicalisme 
révolutionnaire en l'assimilant avec une de ses tac- 
tiques — la grève général: insurrectionnelle — pour 
le ridiculiser. Encore faudrait-il ne pas oublier que, 
faute de n'avoir pas employé cette méthode, le mou- 
vement ouvrier cutrichien, par exemple, a été battu 
en 1934. De plus, le mot d'ordre re nous semble pas 
tellement périmé pour un régime comme le totalita- 
rime soviétique. D: toute fccon, il est moins facile 
de critiquer la coutume syndicaliste révolutionnaire, 
lorsque, face à chaque situaticn nouvelle, elle adapte 
sa tactique, sans pour autant perdre le but de vue. 

Quant à savoir si ls mouvement syndical remplit 
pleinement sc mission, que les travaillistes relisent la 
collection de la « Révolution prolétcrienne » et les 
séries de petits journaux syndicalistes ; ils y trouve- 
ront une constante inquiétude, un esprit de recherche 
et de découverte, une volonté tendue vers la défini- 
tion de méthodes sans cesse adaptées au réel, qui 
établissent la différence entre |£s centrales sommeil- 
lantes et les minorités actives. C'e:st l'assoupissement 
même des confédérations libres, leur manque  d'au- 
dace, qui ont rendu possible la prise en considérce- 
tion de l'idée trovailliste. Mais que les partisans de 
ce « renouveau » re s'illusionnent pas ; les décus 
et les fatigués de l'action syndicale peuvent faire des 
ministres, mais ils n'apporteront pas un renouveau 
de vigueur et d'énergie au mouvement ouvrier. Là 
aussi les expériences sont concluantes.…. 


VALEUR DE L'EXPERIENCE 


Existe-t-il, faut-il entretenir entre pertis de gau- 
che et syndicalistes ouvriers, une haine inexpiable ou 
une méfiance théoriqus ? Non pas. Il n'existe entre 
eux que des formes de relotion qui résultent de l'ac- 
cumulation de nombreuses expériences. Les syndicats 
vivent sur la base des réalités. Les partis vivent d'idéc- 
logie et de pouvoir, voulu ou assumé. Quand le syn- 
diqué prend une décision, il finit toujours par lu 
payer, donc par en vérifier la valeur. Quand un 
membre d’un parti vote, il exprime une opinion dont 
la sanction n'est pas immédiate, et dont les suites ne 
sont pas aisément vérifiables. Aussi le syndicat ne 
peut-il prendre position sur une idéologie pour se 
trouver le lendemain prisonnier du pouvoir. 

Un homme comme Millerand a été à quelques 
années d'intervalle successivement félicité puis hué 


par les syndicalistes révolutionnaires. Ce n'était pas 
l'effet d’une illusion suivie de désillusion. C'était 
une attitude constante face à des mesures contradic- 
toires du citoyen, puis du ministre Millerand. Les 
syndicalistes ne se sentent pas malheureux quand une 
loi sociale est votée cu Parlement. Ils savent seule- 
ment que si cette loi est votée, c'est en grande par- 
tie parce qu'ils l'ont voulue et qu'ils ont combattu 
longtemps en sa faveur. Mais ils savent aussi que 
l'essentiel se règle non pas aux échelons supérieurs, 
mais là où le travailleur produit. 

Allons au-delà de ces simples coups d'œil sur le 
passé et sur les faits présents. La différence profon- 
de, fondamentale, entre le syndicalisme et le tra- 
vaillisme en France — et ici les mots de la Charte 
d'Amiens ont moins d'importance que l'esprit, la mé- 
thode et la volonté de ceux qui rédigèrent le texte —- 
c'est que les partisans du travaillisme sont des opti- 
mistes qui estiment aue la société marche nécessai- 
rement vers plus de progrès, plus de justice, plus de 
liberté, si bien que les moyens choisis par le socia- 
lisme n'ont qu'une importance secondaire. Alors que 
les syndicalistes sont des pessimistes, pour qui tout 
progrès, tout mieux-être, toute liberté, toute digni- 
té, se conquièrent durement por une lutte incessante 
et dans la mesure où se développe l'intelliegnce des 
réalités. 

Un discours travailliste qui magnifie les immenses 
possibilités sociales de l'ère atomique et conseille la 
création d'un nouvel organisme pour que la classe 
ouvrière bénéficie des avantages de la rouvelle sour- 
ce d'énergie, ressemble étrengement aux discours 
prononcés il y a soixante-dix cns à propos du char- 
bon, il y a quarante ans à propos du pétrole. il y à 
trente ans à propos de l'électricité. C'est toujours 14 
même formule magique qui annonce l'âge d'or. Mais 
la succession des ères industrielles et des modes de 


L'ESPAGNE 


Les grèves ont éclaté en Navarre, en Pays 
basque et en Catalogne. Plus de 100.000 tra- 
vailieurs ont déserté ateliers et usines : 50.000 
à Pampeiune et sa région ; 20.000 à Saint- 
Sébastien ; 10.060 à Vitoria et Guipuzcua ; 
plus äe 5.600 à Barcelone. Le mouvement a 
été pacifique, ce qui souligne la capacité de 
coinbat de ia classe ouvrière. Les fusils de 
la Garde civiie — Ja Garde incivile comme 
disait Unamuno — se détachent sur le pano- 
lama ibère, mais nulle force n’est capable 
d'empêcher la volonté de libération ni de con- 
tenir l'effort des opprimés décidés à conqué- 
rir leurs droits. L’insuffisance des salaires, le 
bas niveau de vie, la montée des prix ne peu- 
vent trouver de soiution dans l’emploi des 
armes. 

Les nouvelles parvenues des réseaux de l’in- 
térieur signalent que pius de quatre-vingts 
grévistes ont été arrêtés à Barcelone. Du Pays 
basque et de Navarre, aucune information ne 
porte sur des arrestations. Par contre, les 
courriers insistent sur ie malaise général et 
la poussée croissante qui pèse sur le pouvoir 
dictatorial. 

Le gouvernement de Franco s'est efforcé 
d’étouffer tout écho de ces événements d’am- 
pieur nationaie, Mais ia vérité s’est frayé un 
chemin et de toutes parts des éciairs ont 
jailli. Deux notes de styie olympien ont fina- 
lement été diffusées par la presse et par ia 
radio. Rendant compte de !a réunion tenue 
par le Conseil des ministres et s’efforçant 
d’apaiser 1a rumeur grandissante, le Diario 





production n'apporte toujours pas la libération des 
travailleurs, même quand ils sont gavés de frigidai- 
res et de scooters et garantis, du berceau à la mort, 
par une législation sociale. Car c'est à l’échelon de 
la vie quotidienne, sur le lieu du travail, dans les rap- 
ports sociaux directs, que les travailleurs dimeurent 
sans préhension sur leur destin, sauf par leurs luttes 
syndicales et leurs révoltes individuelles. 


LA COMBINE NE NOUS INTERESSE PAS 


Nous n'épuiserons pas le débat, lequel est ouvert 
non entre deux théories, mais entre deux méthodes 
et deux perspectives. Et peut-être visons-nous trop 
haut en maintenant la polémique à ce niveau. C'est 
que nous nous adressons aux travaiillistes de bonne 
foi. 

Quant aux autres, qu'ils s'abstiennent de nous 
prendre pour des enfants de chœur. Les « opéra- 
tions » travaillistes ne nous intéressent guère, parce 
qu'en fin de compte elles sont étrangères au mouve- 
ment ouvrier. Celle qui se monte aujourd'hui est un 
alibi social pour des opérations dont les technocrates 
et les hommes d'affaires possèdent seuls la décision. 
Leur hypocrisie à l'égard du mouvement syndical est 
un hommage à sa réalité, et un remerciement pour 
son absence d'efficacité. « Niveau de vie toujours 
plus élsvé », « expansion économique », « produc- 
tivité », autant d'expressions qui doivent être préci- 
sées par le degré de participation effective des tra- 
vailleurs — et non seulement des « représentants » 
ouvriers plus figurants qu: participants —, Les éti- 
quettes ne nous leurrent pas, même quand elles sont 
plaisantes à l'œil. Nous préférons contrôler le conte- 
nu du flacon. 


Louis MERCIER. 


EN GRÈVE 


Oficial publiait le communiqué suivant : « Le 
ministre du Travail a informé ie Conseil des 
ministres, sur l’absence au travail de groupes 
de producteurs en diverses industries et entre- 
prises de Navarre, Guipuzcua et Barcelone. 


« Le gouvernement a approuvé la fermeture 
des usines affectées, l’abrogation des contrats 
de travail pour abandon d'emploi et la perte 
des droits que confère la législation en vi- 
gueur. 


« L'ordre public n’a pas été troublé. » 


A Barcelone, devant l'extension de la grève 
et la crainte que son développement ne prenne 
des proportions imprévisibles, le gouvernement 
civil se vit dans l'obligation de publier une 
note qui mérite d’être reproduite, autant pour 
ce qu’elle dit que pour ce qu’elle dissimule 


« Dans ie courant de l'après-midi du 13 avril, 
la presque totalité des ouvriers des ateliers 
de « La Maquinista terrestre y maritima » 
à San Andrés, ont quitté le travail. Etant 
donné que cette cessation subite ne correspond 
à aucun motif concret, soit de revendication 
de travail, soit de situation injuste et qu’elle 
constitue une manifestation dénuée de raison 
de la spéculation politique de quelques inté- 
ressés, il à été procédé à la fermeture im- 
médiate de cette usine par le gouvernement 
et à l'arrestation de ceux qui, par leur inter- 
vention, ont provoqué cet acte anti-social, 
anti-économique, lequei ne résoud rien et en- 
traîne l'inquiétude et le malaise au sein du 
pays en donnant satisfaction et p'ofit aux 
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éléments qui, à l'étranger, observent notre 
situation internationale actuelle. 


« De même, et pour ies mêmes inotifs, les 
Etablissements Morros, sis dans la rue Paloma, 
au numéro 58, ont été fermés. 

& Rendu public pour information générale.» 

Il apparaît ainsi, à la lecture du commu- 
niqué du gouverneur de Barceione, rédigé aans 
un accès de nervosité, mais caracteristique 
de la mentalité totalitaire, qu'en Espagne, 
pays des merveilles, les grèves ne sont impu- 
tabies qu'aux agissements des émigrés politi- 
ques. Il est probable que ce communiqué ne 
vaudra pas au gouverneur de la capitale cata- 
lane la Médaille du ‘Travail que ie ministre 
Giron distribue aux grands cormnmis qui usent 
du mensonge comme d’un instrumenc d'Etat 


Les mesures de répression appiiquées par je 
pouvoir ne peuvent etre plus arpoicraires. Ap- 
puquant la métnode dictatoriaie, rien n'est 
pius 1acie que de fermer ies usines et d'an- 
nuier 1es Concrats de travall, provoquant ainsi 
ia perve dé CUuC UrO0IG DOur 1eS OUVIACES, Qans 
l'uypoluiese Que 1& OU de arolL EXISCE Qals 
liueUiugie Paidialigiste. Di, & HBalCeiUlie, CES 
lHitouits OUlIit piuvudue UIIE IOLILE lili EDSIUi, 
ELi INAVALLE EL Eli rays basque, Li aypardil 
Qu Luviicis EC ÉHIDiUYCUIS LES UILU CLLL CHA ULECS 
ave 14 WiuS Biduue 1HdiiiciElCE. 


Un sivgon qui meurt 


Le fait que l’action de protestation ait pris 
son départ dans une region traditionaliste et 
catnouque, îirustre Franco dé sa principaie 
arme de combat démagogique. li ne peut re- 
jeter la responsabiiie de iaouvement sur ies 
communistes. riariCO Utilise 1ies COïlilunis- 
te pour justifier sa poutique de ïrepression 
ec se pieseiilel COMUIE i HiulSpETSADIE dereii- 
seul ües UtvuiUCLauies de cype dudiciicdin, dE 
fiituie que iES CUuliiiunisies se FEnuel paridi- 
béuitiit CUuupue QU HS 1e PeEUVELL BdSguvi acs 
Syallpalilits Et PDIUSYELEL Qaiis 1 0PbusiuUIL QUE 
biacvt à 14 pUouvidue UDLUSC CL Cilbuicus Et 
ridliC0o. 

Cette vis, le Caudillo et lies communistes 
oiùit éte cuniondus. it est difriclie de presencer 
ies inonaïC.aisces et les cacnoiiques navairds 
COiuit ues teitinelitsS au Sér vice ue MUuSsCoUu Où 
a agents inähipuies par ie6s CEirligles. DEilDidPIE 
pieseiitativll Supposelralr une apsence LOLale 
deivinentaire POI sens chez 1eS sSpagnois. 
HAS OUOUEr que 1e riuiciie s'allie NarulOnIEUuU- 
senent à iinrauliniute dictatoriale et KrafiCco 
apparait d'un ridicuie aussi vertical que son 
sysceine social, au point que son COirnporte- 
ment et son aspect provoqueraient une iran- 
che hniarite s’il ne trainait derrière lui une 
iongue suite d’aberrations et de crimes — il 
est à supposer qu'un sage conseiller iüui aura 
rappelé, avec toute l’onetion ecclésiastique né- 
cessaire, ie vieil adage : « Ne touche au bon 
Navarrais si tu ne veux te retrouver dans 
la boue ». 

Ïil en va de même pour ies régions basques 
où iles semences totalitaires, qu'eiies viennent 
du Prado ou du Kremuiin, ne trouvent aucun 
terrain favorabie. Et enîfin nui ne pourra 
insinuer qu’en Catalogne, pays en lutte per- 
manent contre tout centraiisme, imprégné 
d'esprit syndicaliste et fédéraliste, fidèie aux 
idées de Pi y Margaii et d’Anseimo Lorenzo, 
bastion de la C.N.T. les staliniens aient pu 
jouer un rôle ailors qu'ils n'ont jamais pu 
pénétrer la ciasse ouvrière. 

La grève, qui à fait irruption dans tous lies 
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domaines de la vie politique, économique et 
sociale, possède une signification profonde. Il 
ne s’agit pas d’un mouvement né des circons- 
tances., Il s’agit bien pius de l'expression pra- 
tique d’un esprit de rébeliion qui marque tous 
les Espagnols opposés aux méthodes du tota- 
litarisme. La vague est populaire, muitiforme. 
Le sentiment le plus répandu pourrait s’expri- 
mer par « Assez ! ». Assez de pactes, assez 
de concordats, assez de corruption, assez d’hu- 
miliations, assez de misère. 

L'état de grève se retrouve partout en Es- 
pagne et dans toutes les couches sociales. La 
orève ouvrière est äirigée non contre ies em- 
oloyeurs, mais contre le régime. 


Retour des vieilles chemises » 


La caractéristique de ia situation apparaît 
quand on observe d’une part la croissance du 
mecontentement et du malaise, d'autre part 
les metnodes inconérentes du jeu franco-pna- 
iangisie basé sur ia « aiaiectique du revoiver ». 

La coniusion est grande dans 1a capitale. 
Depuis ies incidents qui ont éciaié à i'Uni- 
versité de Madrid, ii semble que ie navire 
iranquiste vogue sans DOussO:ie. AU deésequi- 
libie gouvertitaienia il à eve repondu par ues 
Chaäaligéinu@auts aans ie naut personnel. L'LüU- 
CAGIUIL liationae, ie Secrecariat Qu räarti uni- 
que, ie SOUuS-sSeCLetariac generai de iàa raalange 
ONG Change de ilhdirl. LES MUCALIONS AÏIECLENT 
nolnie u'auures postes adiilihisiraciis 1MpOr- 
tancs : ies direccloiis geñneræes des mliiisieres, 
ies directions gencraies des services peniten- 
Liaiies. Hier reiouies dans i'omopïre, ies pna- 
iangistes 1ont ieur réapparition sur ia scene 
Poiitique, signe evident de i'essoüitiement du 
gouveriieinerit fraiqgquiste, Ne sacnanc coin- 
inent repondre à une crise qui revet des pro- 
portions nationiaes, franco atribue lies écuecs 
à lincapacite de ses Ccohiaboraceurs et rem- 
piace ceux-ci par des nomines pius aptes à 
manier 1a violence. 

Les « vieiies chemises »> (camisas viejas) 
du paaiangisine, trop vieliies, trop saies, et 
trop impregnées de sang ouvrier et liperal, 
qui avaient été remisees, sont extraites du 
musée des antiquités ec figurent à nouveau 
dans ia cragi-comedie. Dans ie put de pro- 
voquer la résurrection du paaiangisme des 
premiers jours de la « croisade », les chefail- 
ions remis en selie s’exercent à crier au pius 
fort. Mais leurs fortes paroies vont se perdre 
dans l'indifférence généraie. 

Le discours prononcé récemment par José 
Luis de Arïrese, ministre et secrétaire du mou- 
vement, à Vailadoiid, a mis à nu la difficile 
situation du régime de vioience et le divorce 
compiet de ceiui-ci avec l'opinion pubiique. 
S'en prenant aux phailangistes fatigués qu'il a 
accusés de trahison, ii n’est parvenu qu'à dé- 
moraiiser davantage ses troupes. Nompreuses 
sont les délégations phalangistes qui ne pous- 
sent plus le cri traditionnel « Viva Franco ». 
Et iorsqu’on annonce aux phaiangistes qu'ils 
auront à combattre à nouveau pour défendre 
la cause qui leur fit massacrer paysans, ou- 
vriers et intellectuels, la réponse témoigne de 
ressentiment et d'esprit de déroute « Pour 
la prochaine guerre, Franco et lies siens se 
débrouilleront, car nous ne paierons pas, avec 
notre sang et la douleur de l'Espagne, les 
priviièges de quelques traitres ». 

Que reste-t-ii de l'Empire conquis pour ia 
plus grande gloire de Dieu ? La dernière carte 
phalangiste a été jouée au Maroc, et perdue. 
Economiquement, le pays se trouve au bord 


de ia banqueroute, et les doilars américains, 
pas plus que les prévenances des pays démo- 
cratiques, ne pourront rendre vie à un Etat 
qui se décompose verticalement. Une formule 
qui court les rues résume l'avenir : « De l’Em- 
pire, il ne restera que le joug pour l'Espagne, 
les fièches pour ia Phalange, les bérets pour 
les requétés et l'ours pour Franco » (allusion 
aux attributs figurant sur les armes de la 
Phalange). 


Presence du mouvement ouvrier 


Si le régime se débat dans les contradic- 
tions, si le pays est las et si l'opinion publique 
aspire à un changement radical qui ferait dis- 
paraître Franco et la Phalange dans l'oubli, 
le mouvement ouvrier espagnoi apparaît com- 
ine le seul facteur capable de provoquer la 
chute de la dictature et d'apporter les bases 
d’une société renouvelée, La conception d’un 
semblable mouvement, vaste, populaire, com- 
mence à émerger de ia sciérose intellectuelle. 
Ceci ne signifie pas que les partis de gauche 
ne réalisent pas une tâche digne de respect. 
Mais les faits qui viennent d’être relatés mon- 
trent que l'inspiration et la force d’un mouve- 
ment de fond ne peuvent venir que des cou- 
ches laboricuses de la population. Les meil- 
leurs penseurs du pays, les étudiants avides 





lettre de Cunis 


Le nouveau gouvernement tunisien n'a pas oublié 
les victimes de la répression colonialiste, Un décret 
beylicai du 26 avril amnistie toute une série de délits 
et contraventions commis avant Ile 20 mars 1956 — 
date de la proclamation de l'indépendance de la Tuni- 
sie — depuis les sanctions disciplinaires contre Îles 
personnels de l'Etat et les étudiants, en passant par 
les infractions commises par les résistants titulaires 
de l'attestation d’aman délivrée avant le 5 novembre 
1954, 

Des remises sont égaieinent accordées nour les peines 
prononcées antérieurement au 20 mars 1556 par le 
triounal de droit comtiun : 

La peine capitale est ceomimuée en celle des tra- 
vaux forcés à perpétuiié : 2° Les peiñes de travaux 
forcés à perpétuité soni sotrimuées en celles de 20 ans 
de travaux forcés : 39 Les autres peiñes ciminelles 
sont réduites de moitié : 4° Les neines correctionnelles 
sont réduites de 6 mois. 

Restent exclues de l'arainistie, entre autres, Îcs 
infractions rentrant dans la corminétence de ia Haute 
Gour (ancienne Gour criminelle). 

« Considérant au’ii importe dans ia gravité des cir- 
constances historiques aœue traverse la Tuñise à 
l'aube de son indépendance d'assurer la sécurité du 
pays, de protéger la vie et les biens de tous les habi- 
tants et de permeitre à l’Assembhiée Nationale Consti- 
tuante de remplir ses tâches dans fa sérénité... », la 
Haute Gour est saisie de tous crimes et délits, de îious 
actes — commis par des *unisiens — portant atteinte 
aux intérêts supérieurs du nays, 


GREVES 

Toute une série de grèves victorieuses, dans Îles 
premiers jours d'avril (Ctransaorts routiers, cheinins 
de fer Sfax-Gañfsa, mines de ?f#’Dillah, de Moularès, de 
Metlaoui..…). En général, sontre les renvois arbitraires 
et le non-respect de la régiementation en vigueur, 
Elles se sont traduites souvent par des augmerta- 
tions sensibles des salaires. Ainsi Îles routiers voient 
leurs salaires passer de £0 fr. 49 à 73 francs de lheure, 
plus une indemnité journalière de 50 francs de panier. 

Fin mars, se terriinai:, après 52 jours de lutte, ia 
grève des marins-pécheurs, tr, ies avantages sont 
assez substantiel:. La répgartilion des parts nagsse de 45 
à 48 % pour l'éauinage, Seuis tes ports de Bizerte et 
de La Goulette, hbénéficiaiont des allocations farmi- 
liales. Désormais, Mahcia, Sousce et Sfax les touche- 
ront auss!, Pour 4 ou & enfants, ga fait une augmen- 
tation de salaires de 75 %. Bes salaires journaliers 
passeraient même de 490 à 1.500 francs et pius, par le 





de trouver de nouvelles formes d'activité se 
tournent vers le mouvement ouvrier et voient 
en lui le seul véhicule capable de mener aux 
solutions qu’exigent la justice sociale, l’orga- 
nisation humaine du travail, l'effort collectif 
vers le mieux-être. 

C’est avec retard et non sans difficulté que 
ceux qui cherchent le chemin du progrès et 
de la liberté ont retrouvé sur leur route les 
forces traditionnelles du syndicalisme ouvrier 
et les rejoignent, par compréhension et aussi 
par nécessité. C’est pourquoi l'unité d’action 
de la classe ouvrière, la coordination de toutes 
les volontés et de toutes lies énergies déci- 
dées à mettre fin au régime franquiste devien- 
nent indispensables et entrent dans ie do- 
maine de la réalité. Rien ne pourra se faire 
sans la classe ouvrière, pas même les combats 
partiels. En dehors d'elle, aucun parti, aucun 
courant anti-franquiste ne peut espérer faire 
aboutir un programme de circonstance. 

Dans cette lutte et pour cet impératif, le 
devoir de la classe ouvrière internationaie or- 
ganisée est d'écouter et d'entendre les appels 
de la résistance ouvrière d’Espagne livrant 
combat pour le pain quotidien, le respect de 
ses droits essentiels, la construction d’une 
société où sa participation sera effective. 

Ramon LIARTE. 





fait d’un contrôle ouvrier plus strict sur Ia vente 
du produit de la pêche. Par ce poste de contrôleur, 
appointé par eux, qu'ils viennent de créer, les nicheurs 
ont trouvé le chemin de la conscience des ar:ateurs 
grâce à la grève. 


« INTENSIFIER LA PRODUCTION » 


Cependant, la grève ne paraît pas être du goût du 
président Bourguiba, Il a déclaré le 6 avril, au cours 
de son voyage à Béja : « … Ces grèves, qui se multi. 
plient, portent un grave préjudise au pays. Le seul 
moyen d'augmenter vos salaires consiste, en vérits, 
à intensifier la production, Hi ne faut pas voir le 
patron comme un ennemi et le traiter en conséauence, 
Au contraire, ouvriers et patrons doivent ëêtre so!li- 
daires, » 

Mais s'il est vrai, comme il a été dit au cecurs de 
la journée mondiale de la Santé, aue « 62 % des 
Tunisiens ne parviennent pas avoir le tiers ‘ie leur 
ration d'entretien du point de vue quantitatif », ji! ne 
semble pas possible de demander plus d'austérité à 
ceux aui l'ont déjà. dépassée ! Ii paraît plutôt iogiaue 
de demander aux 38 autres pour cent de la pcnulation 
de laisser à la disposition de la nation le surnpius — 
au moins — de la ration aui leur est indissensable, 

Quand le gouvernement aura-t-il les moyens de 
rétablir l’équilibre ? 

En attendant, puisque Ia grève se révèle payante, 
au’il souffre aue les travailleurs y aient recours. Kiieux, 
ils devraient être remerciés d'être à même de four- 
nir de tels efforts (marins-pêcheurs : 52 jours &e 
grève !), Comme producteurs et comme consomit:a- 
teurs, ils deviennent ainsi — un peu plus — de meil- 
leurs auxiliaires du nouvel Etat. 

Aussi, nous pensons au'il faut voir ailleurs aue 
chez les travailleurs pour une politique d'austérité. 
Ce n'est évidemment pas facile, 

La Tunisie nouvelle a beaucoup d’ennemis. Depuis 
ie Palais en passant par le Haut Commissariat, les 
gros propriétaires terriens, évincés du pouvoir, Îles 
yousséfistes jaloux, le resserrement bancaire, 

Dès lors, on comprend aussi que l'U.G.T.I, ait ac- 
cepte que auatre de ses militants devinssent ministres 
(P.T.T., Education nationale, Travaux publics, Agri- 
culiure),. 

Mais appui ne peut signifier abandon, Or la claïse 
ouvrière s'abandonnerait en se privant du droit ta 
grève, même dans une Tunisie indépendante, 

J.-P. FINIDORI. 

29 avril 1956. 

P.-S. — Un statut des ouvriers agricoles est sur le 
point d'être signé par le bey. Ge au’on en connait 
laisse prévoir au’il est un progrès notabie sur les condi- 
tions actuelles de ces travailleurs. Nous en renarlerons, 
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LE PLUS GRAVE DANGER 








La collusion de la police parisienne avec les 
« trublions » antirépublicains ne date pas d'au- 
jourd'hui ; elle remonte, pour le moins, aux an- 
nées 88, alors que la presque totalité de ia police 
était boulangiste ; elle s'est manifestée ensuite, 
au temps de l'Affaire Dreyius, lorsque les briga- 
des centrales chargeaient ceux qui maniiestaient 
à Longchamp en itaveur au president de la iie- 
publique victime d'une agression royalisie huit 
jours auparavant ; eniin, en ces iemps troubles 
qui précédèrent la dernière querre, lorsque Croix 
de Feu de La Roque et cameiois d'Action irançaise 
conjuguaient leurs efiorts pour abattre « la queu- 
se », la police marchait comme un seul homme 
derrière son préfet, Chiappe, fasciste notoire. 

I] n'est donc point étonnant qu'elle se soit com- 
portée comme elle l'a fait, au récent meeting de 
la salle Wagram pour la défense de la liberte 
d'opinion. 

Claude Bourdet a donné de ce meetinq un 
compte rendu tres precis. Le fascio en formation 
de M. Biaggi, l'homme qui s'entraîne impunément 
à la mitraillette, lui et ses séides, sur les terrains 
militaires, avait deléqué quelques centaines de 
ses durs pour troubler le meeting, ce qu'ils firent 
dès que Dechézelles eut pris la parole, mais. 
après vingt minuies de combat, tous ces ioris à 
bras étaient foutus dehcrs, et le meeting pouvait 
reprendre. C'est alors que la police entra en sce- 
ne : bien qu'un ordre d'évacuation ait été donne 
par le président de séance, elle se précipita sur 
les assistants, les frappant, les jetunt à terre, 
hommes et femmes ; la femme de Rosenield fu! 
traînée par les cheveux, la femme de Dechézelles 
ne fut sauvée que par l'interposition de Jean Ar 
thuys, ce qui valut à ce dernier de devoir être 
conduit à j'hôpital : Bourdet, Rosenfeld furent 
également frappés, tout cela, bien entendu, sans 
compter les dizaines, peut-être les centaines, de 
victimes anonymes. 

Ce qu'il faut souligner tout particulièrement 
dans cette affaire c'est que le scénario de l'at- 
taque suivit très exactement celui des atiaques 
tascistes d'lidlie avant la marche sur Rome. Tout 
comme à Wagram, la chose se passait en deux 
temps : les fascios atiaquaient le siège d'une or- 
qanisation ouvrière, une Bourse du Travail par 
exemple, ils étaient repousseés par les qardiens, 
ils disparaissaient, mais la police arrivait alors 
pour « rétablir l'ordre » en. coffrant les défen- 
seurs. 

Si donc nous n'y prenons qarde, le mouvement 
peut s'amplifier, et, avec la complicité latente de 
ce pleutre de Guy Mollet et celle de son minis- 
tre de l'Intérieur, l'alliance des policiers et des 
néo-fascistes peut devenir maîtresse de la rue ; 
c'en serait alors fait de la République. Car c'est 
dans la rue, dans les salles de meeting que se 
joue, en France, le sort d'un régime. 


Cependant, si grave que soit ce danger, il en 
est un autre, plus rave encore : c'est celui que 
représente le totalitarisme iarvé qui « commencé 
à s'introduire dans ia législation française peu 
après la querre de 1914, qui s'est développé à 
une allure record sous le proconsulat de Daladier, 
pendant les mois qui précédèrent la querre de 
39 et durant la drôle de querre, et qui n'a subi, 
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depuis lors, aucune atténuation, au contraire |! 

Ce totalitarisme larvé consiste dans la substi- 
tution au Droit du siècle dernier d'un Droit qui 
n'a plus que les apparences du Droit car il n'est 
que la légalisation de l'arbitraire. 

li n'y «a aucune garantie pour les droits des 
citoyens si les delits qui peuvent leur être impu- 
tés ne sont pas des délits précis sur la nature 
desquels ni le délinquant ni le juge ne peuvent 
avoir de doutes. Le jour où, au contraire, la loi 
iniroduit dans le Code des déiits d'un caractère 
tellement vaque et général qu'ils permettent, en 
fait, de poursuivre n'importe qui pour n'importe 
quoi, on tombe dans le règne du bon plaisir et 
de l'arbitraire ; il y «a encore des lois, mais il 
n'y «a plus de Droit. 

Or tel est le régime qu'a commence à instituer, 
à son déclin, la II! République, et qu'applique 
présentement, à cœur que veux-tu, la IV‘ Répu- 
blique. 

L'article 76 du Code pénal en vertu duquel sont 
actuellement poursuivis ceux qui attaquent la po- 
litique de Guy Moliet en Algerie, stipulait dans 
son ancienne rédaction que « quiconque aura 
pratiquée des machinations ou entretenu des in- 
teilligences avec les puissances étrangères ou 
leurs agents pour les engager à commettre des 
hostilites contre la France ou pour leur en procu- 
rer les moyens, sera puni de mort. » 

Cela c'était précis. Pas de doute possibls. On 
entretient ou on n'entretient pas des intelhgences 
avec des puissances étrangères pour leur faire 
faire la querre avec la France. Cet ancien article 
76 était donc du Droit. 

Mais le nouvel article introduit dans le Code 
par un décret-loi de 40 (d'ailleurs jamais ratifié 
par le Parlement) punit également de mori {1) le 
François qui « aura participé sciemment à une 
entreprise de démoralisation de j'armée ou de la 
nation ». Eh bien ! cela ce n'est plus au Droit, 
c'est de l'arbitraire. 

Car qu'est-ce que la « démoralisation » ? Qu'il 
s'agisse de démoralisation de l'armée ou de dé 
moralisation de la nation. C'est tout ce que l'on 
veut : c'est tout ce que voudront baœpiiser ainsi 
ministres et magistrats. 

Si je dis qu'il va pleuvoir, on peut m'incuiper 
de démoralisation de l'armée, car tout le monde 
sait que la pluie est très mauvaise pour le moral 
du soldat ! 

Mais surtout, si je ais n'imporie quelle crit- 
que du gouvernement ou de la politique qu'il suit, 
combien puis-je être encore plus facilement ac- 
cusé de démoraliser l'armée ou la nation, du fait 
qu'ébranléess par mes critiques, l'armée et la 
nation risquent de ne plus avoir confiance en 
leurs chefs et donc d'être démorolisées |! 

C'est pourquoi tous les pays totalitaires ont 
créé un délit semblable, dans des termes presque 
identiques. Chez eux, pas plus qu'en France, ce 
n'est un délit de critiquer le qouvernernent, mais 
c'est un délit de démeroliser la nation, ce qui 
permet de frapper tous ceux qui critiquent ou 
attaquent le gouvernement. 

Tout comme Mussolini, Hitler ou Sialins, c'est 


(1) Une loi de 1950 a réduit la peine, en temps de 
paix, à la réclusion, c'est-à-dire à cinq ans d'empri- 
sonnement au inoins en prison centrale. Cette réauc- 
tion de peine est, en fait, une aggravation de la 
législation précédente, car elle en rend l'application 
plus facile. 


exactement ce que fait aujourd'hui notre « Front 
républicain »; on attaque sa rolitique algérienne, 
il répond : vous démoralisez, donc la réclusion ! 
Bien heureux encore s'il ne considère point qu'on 
est en guerre et ne réclame pas, en conséquence, 
la peine de mort ! 

Aux sombres heures de la Restauration, une loi 
fut proposée qui faisait un crime du « sacrilè- 
ge ». Dans un discours qui est l'un des monu- 
menis de l'éloquence parlementaire, Royer-Col- 
lard démontra qu'il était impossible de définir 
le sacrilège et que, par conséquent, toute loi frap- 
pant celui-ci, établirait, en fait, l'arbitraire. Sa 
démonstration fut si éclatante, et surtout, les sen- 
timents du Droit, à cette époque encore toute pro- 
che de la Révolution, étaient encors si puissants 
même chez les conire-révolutionnaires, qu'après 
le discours de Royer-Collard, la discussion fut 
renvoyée sine die et il ne fut plus jamais ques- 
tion de punir le « sacrilège ». 

Eh bien ! la « démoralisation » est aussi indé- 
finissable que le « sacrilège ». En conséquence. 
tout comme une loi contre le sacrilège, une loi 
contre la démoralisation n'est qu'une couverture 
pour l'arbitraire, mais chez notre peuple dégéné- 
ré, le sens du Droit a tellement disparu que nor 
seulement le décret-loi de 49 n'a soulevé, à l'époc- 
que, aucune protestation, mais que, depuis dix 
ans que la paix est revenue, personne n'a osé en 
demorder la suppression et lorsque, comme au- 
jourd'hui, on l'applique, personne ne s'élève con. 
ire son principe, ceux qui protestent ne blämarn! 
que l'apolication qui en est faite dans le cas 
considéré. 


L'introduction dans le Code d'une telle mons- 
truosité fait d'ailleurs partie de toute une série 
de mesures, plus ou moins contemnoraines, qui, 
comme elle, n'ont pour but que d'abroger toutes 
les garanties accordées par les lois fondamenter- 
les de la II République à la liberté volitique. 
La princivale de ces lois, que les républicains 
s'empressèrent de voter lorsqu'ils eurent pris le 
pouvoir avorès le 16 maï, décidait que tous les 
délits politiques commis par la voie de la nresse 
étaient justiciables uniquement de la Cour d'As- 
sises, c'est-à-dire du jury. Un délit politique, di- 
saient les républicains, est un délit commis à l'en- 
contre du gouvernement et ne saurait donc être 
jugé vor des gens qui sont des fonctionnaires du 
Gouvernement, comme les maaistrats de la cor- 
rectionnelle ou les officiers des tribunaux mili. 
taires, mais exclusivement nar des hommes indé- 
pendants de l'Etat. 

Or, cette loi de 1881, quoique jamais abrodée. 
est devenue lettre morte aqrûce à l'artifice suivant : 
on « fabriqué toute une série de nouveaux délits 
qu'on «a qualifiés d' « entrevrises » ou d'un terme 
analoque, et si alors, vous écrivez un article ou 
tenez un pronos qu'on veut poursuivre, on déclore 

ue ce n'est pas un article ou un pronos, mais 
que c'est ure « entreprise », les « entreprises » 
sont iusticiæbles de la correctionnelle ou du Con- 
soil de querre | 

Rannelons éqalement la mesure administrative 
vor laquelle on a considérablement aaaravé les 
peines qui frannent les non-conformistes noliti. 
ques. Jusqu'en 1939, jusqu'à Daladier et sa Cham- 
bre de « Front nonulaire », les condamnés noii- 
tiques jouisssient en nrison d'un réqime soéciai. 
Sous la Seconde Révublique et sous le Second 
Fmoire, ce réqime était particulièrement libéral : 
les condamnés nolitiques jouissaient même d'un 
iour de sortie par semaine : c'est ainsi que lPiou- 
Ahon nut rencontrer Huao le lendemain du Deux- 
Décembre, narce que c'était son jour de sortie. 
La ITT° République réduisit beaucoup le libéralis- 


me de ce régime, mais néanmoins le régime po- 
litique subsista jusqu'à la dernière guerre et con- 
tinua à différer dans une importante mesure de 
celui du droit commun. Mais maintenant, il n'y 
a plus de régime politique. Vous avez tenu des 
propos dits « défaitistes », vous êtes responsable 
d'un écrit qu'on déclare « démoralisant », VOUS 
êtes alors soumis au régime des escarpes et des 
assassins |! 

Pas un mot ne s'est élevé et ne s'élève contre 
ce scandale ! Pas un député, ni parmi les tota- 
litaires séides de Moscou, ce qui est compréhen- 
sible, ni parmi ceux qui se prétendent les défen- 
seurs de la « liberté », ce qui l'est moins, n'a 
demandé le rétablissement du régime politique, 
et pas un ministre, bien entendu, même « socia- 
liste » n'a pris sur lui de rétablir dans les prisons 
le régime politique ! 


Tout cela juge une époque et indique surtout 
le sens de l'évolution que nous parcourons pré- 
sentement : celle qui conduit de la liberté à la 
servitude. 

Or, que l'on y prenne garde ! Dans l'immense 
et tragique conflit qui oppose aujourd'hui l'Oc- 
cident et l'Orient, le citoyen de France ou d'ail 
leurs n'aura plus aucune raison de s'opnoser à 
ia domination moscovite le jour où l'Occident 
aura perdu ses libertés fondamentales, le jour 
où l'individu y sera attaché à l'Etat presqu'aussi 
étroitement que dans les pays d'Orient. On ne 
se bat pas pour simplement changer de mai- 
tre. 

Sous le régime préfasciste établi en 39 par 
Daladier et consorts, le Français a déjà estimé, 
en 40, que ca ne valait vraiment pas la peine de 
se battre, dans ces conditions, contre Hitler : 
avec un tel régime maintenu et même aggravé, 
il estimera bientôt que ça ne vaut pas davanta- 
ge la peine de se battre contre Moscou. Les dé- 
moralisateurs du peuple français sont ceux qui 
le privent de ses libertés. 


CF QUE MOLLET ENTEND PAR 
« PACIFICATION » 


Laisscns parler autrui. 
Tébessa. — Le 29 mars, Demain, hebdomadaire 
socicliste, publiait l'information suivante : 


La guerre d'Algérie est-elle entrée dans sa phase 
la plus destructrice ? Certains éléments de l'armée 
peuvent-ils impunément entreprendre des opérations 
d’une envergure telle que les civils. les innocents, 
les femmes et les enfants en sont les premières, 
voire les seules victimes ? 

Ces deux questions ne peuvent pas ne pas être 
nosées,. 

De quoi s'agit-il ? Le 2 ou le 3 mars, un lieutenant 
de la légion étrangère fut tué par un terroriste à 
Tébessa, petite ville (30.000 habitants environ) située 
à la frontière tunisienne et à près de 200 kilo- 
mètres de Constantine. Le dimanche 4 mars, l’armée 
entra en action. Le quartier musulman jut bom- 
bardé et complètement incendié. Affolés, les habi- 
tants quittèrent leurs demeures en hâte et voulurent 
échapper à la mort. Mais ils se trouvèrent encerclés. 
Des dizaines de personnes furent tuées, des centaines 
blessées. La milice formée de colons bien armés 
serail intervenue également. 

Cette information a été publiée par le journal 
El-Besaïr, organe officiel de l'Association des Oulé- 
mas musulmans d'Algérie, dans son numéro du 
16 mars. 

Le vendredi 23 mars, As-Sabah, grand quotidien 
tunisien, à reproduit une dépêche d’une agence îta- 
lienne selon laquelle l'opération de Tébessa s'était 
soldée par ia destruction des habitations, l'incendie 
de 109 magasins, de 88 baraques au centre de la 
ville, de 9 édifices publics, de 4 grands locaux com- 
merciaux et d’un bain maure. 
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À la suite de ces révélations, une enquête fut, 
paraît-il, ordonnée par Lacoste, et voici ce qu'en 
dit Demain, du 29 avril : 

Robert Lacoste «a lui-même ordonné une enquéte. 
IL en a jugé les résultats tellement ridicules (2 tués, 
incendies involontaires….) qu'il a dû en ordonner 
une deuxième. Le ministre résidant connaît d'ailleurs 
le rapport adressé par le Commissaire de Police de 
Tébessa à M. Dupuch, préfet de Constantine, et 
selon lequel il y aurait eu 52 tués dans la ville 
même (2). 

700 familles ont d'ailleurs quitté Tébessa à La 
suite de cette opération. Pourquoi cet exode, si rien 
ne s'était passé, si le quartier musulman n'avait 
nas élé détruit et endeuillé ? 

Robert Lacoste ne peut que reconnaitre la réalité 
d'une triste affaire où le nombre des victimes in- 
nocentes est secondaire et veiller à ce que cessent 
les repésailles collectives. 

Pour ie moment, il n'en est rien, s'il est vrai 
que, le 3 cvuril, un mois exactement après le premier 
raid, Tébessa a, d’après nos informations, subi un 
deuxième assaut de la Légion étrangère ayant fait 
de Trotibrevses victimes. 


Constantine. — Le 12 avril, France-Observateur 
publiait cette autre information 

A la suite de l'attentat dirigé le 29 mars, à 
Constantine, contre le Commissaire Sanmarcelli, plu- 
sieurs notabilités musulmanes furent arrêtées et 
conduites, sur-le-champ, à la prison d'El Koudiat 
(prison civile de Constantine). Parmi elles, M. Ahmed 
Redha Houhou, journaliste, professeur à l’Institut 
Ben Badis, Hadj Ismail ou Allag, conseiller muni- 
cipal U.D.M.A. de Constantine, Abdel Malek Bou- 
zou, propriétaire foncier, Aladjabi Mohammed Taha’, 
responsable départemental de la Nouvelle central: 
syndicale U.G.T.A. (de tendance F.L.N.), Moudour 
Ali, cheminot et membre du parti communiste, 
Boucherit Rabah, important commerçant de la ville. 
et Nisar Ali 

Les autorités aäministratives de la prison refusc- 
rent de prendre en charge les Algériens arrêtés. 
affirmant que la prison était déjà comble et qu'on 
n'y pouvait admettre un seul détenu supplémen- 
taire. Ahmed Redha Houhou el ses compagnons, 
furent alors acheminés sur les Kroupbs, à 16 Æm. 
de Constantine. Ils ne devaient jamais y parvenir 
vivants. Pendant le voyage, ils furent abattus par 
leur escorte. 


Ceci était confirmé par une « lettre de lec- 
teur » parue, sous le titre « Ce que j'ai vu le 29 
mars », dans le numéro du 19 avril de Demain : 

Le jeudi 29 mars, à 9 heures du matin, un atten- 
tat se mperpétrait dans un des quartiers les plus 
populaires de la ville et c'est M. Samarcelli qui en 
fut la victime. Durant toute la journée, dans un 
lieu confortable, se tenait une réunion et c'est là 
qu'on décida de commettre les barbaries ci-dessous. 

À 15 heures, une vaste opération de police com- 
mença dans les quartiers indigènes. On y notait des 
massacres et des pillages., Mais je tiens à vous aviser 
que quelques heures plus tard un renfort policier 
arriva sur les lieux et mprocéda à des exécutions 
sommaires. J'attire plus particulièrement votre at- 
tention sur la facon dont on procéda à celles-ci 
au domicile de MM. Bomelig (conseiller municipal, 
membre d'une association de bienfaisance), Bouzou 
Abdelimeleck (3) (directeur du centre municipal de 
la Santé), Boudour Ali (chef de section dans les 
chemins de fer), Ladjaki (préposé économe de l'hô- 
pital civil de Constantine), Houhon Rida (secré- 
taire de l'Education et Instruction arabe et direc- 
teur de troupe artistique), Si Ali (commerçant) et 
enfin Boucherit (commerçant et ami le plus intime 
du commissaire) se présentèrent dans les véhicules 
de la police, des habitants de la ville qui se décla- 
rèrent membres de la police judiciaire. Les six 
personnes en question furent emmenées et l’on 
n'en eut pas de nouvelles jusqu'au quatrième jour 
où l’on annonça à la mairie l'apparition des bulle- 
tins officiels de leur décès. 

Quelques jours plus tard, une grenade explost 
dans un quartier latéral au quartier indigène. L'au- 
teur, armé, prit la fuite sans être inquiété. La 


(2) C'est moi qui souligne. — R. L. 


(3) On ne s’étonnera pas des différences d'ortho- 
craphe dans les noms publiés par les deux journaux. 
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foule s'empress& dans un cajé voisin pour lyncher 
le propriétaire et sept consommateurs. Sa haine ne 
s'étant pas assouvie, elle se dirigea, armes à La 
main, vers l'hôpital civil de Constantine dans le 
but d'erterminer les malades et blessés MmuUsSuImMmans 
qui s'y trouvaient. La police n'intervint que très 
tard et après maintes sollicitations. 

Cette situation provoqua une vive émotion parmi 
la population musulmane qui manijesta son mécon- 
tentement par une grève de 24 heures. Les auto- 
rités locales notant la fermeture totale de la ville 
réagirent en cassant et détruisant tous les magasins 
des Musulmans. Quelques mécontentements chez 
les Européens qui s’indianent de ces moyens de 
pacification amenéèrent certaines manifestations con- 
tre ceux-là. De fortes amendes et méme des COUPS 
et des nuits en prison les calmérent. Je suis moi- 
même victime de cette injustice. 


Dans l'ensemble. — Si de telles choses peu- 
vent se passer dans les villes, on peut imaginer 
ce qui doit se produire dans le bled, dans les 
douars et les mechias, là où l'on peut massacrer 
sans témoins. 

Pour juger de l'importance de ces massacres, 
voici deux faits, l'un de détail, l'autre d'ensemble, 
qui se contrôlent l'un l'autre : 

Dans son numéro du 19 avril, Demain publiait 
la lettre suivante de M. Gülbert Gaston, de Pa- 
ris : 

J'ai appris ces jours-Ci que mon frère incorporé 
en octobre 1955 et affecté à un bataillon de tirail- 
leurs algériens dans la région de Bougie, avait été 
l'obiet d'un attental : il a recu une balle (tirée 
à bout portant) dans la colonne vertébrale et «a 
subi une grave intervention chirurgicale. 

En décembre, il foisail Son service en Allemagne. 
Au début d'avril, il tombait sous le Coup de feu 
d'un fellagha. On est venu lui annoncer à l'hôpital 
que, pour le venger, on avait tué 14 villageois 
est-ce un jfail réel! ? Est-ce simplement une manière 
inouïie de consoler ? Je ne sais. 

Cela marque assez l'état d'esprit qui règne en 
Algérie. Vous uvez mis en umière l'affaire de Te- 
bessa : je ne crains pas de vous écrire cette équa- 
tion : un blessé — 14 morts. 


Dans son numéro du 5 avril, Demain faisait le 
compte suivant : 

Officiellement, le nombre des « hors-la-loi » varie 
entre 10 et 15.000. Or, on nous rapnorte chaque 
jour que plus de cent d'entre eux ont été « abat- 
tus » et près de cinquante appréhendés. Si l'on tente 
de faire le compte des communiqués depuis le dé- 
clenchement de l'insurrection, on arrive au chiffre 
incroyable de 48.000 maquisards tués et 24.000 ar- 
rétés (4). Les deux chiffres (12.000 et 15.000) sont 
en contradiction. On est donc en droit de poser 
deux questions. Le maquis contient-il réellement 
quelque 120.000 hommes, comme l’affirme un récent 
tract du F.L.N. ? Ou alors la population musul- 
mane civile est-elle la victime des opérations mili- 
taires ? 

L'expérience indochinoise et tunisienne suffisent à 
convaincre que la seconde hypothèse est la plus pro- 
bable. 


Conclusion. — Et voici la conclusion que tirent 
de cette situation les plus modérés des musul- 
mans algériens, ceux-là même qui avaient ac- 
cepté d'être les candidats. et les élus de l'Ad- 
ministration au Parlement français : 

Le 20 avril, l'Express, hebdomadaire radical, 
publiait des extraits d'une lettre adressée au Co- 
mité directeur du parti socialiste por plusieurs 
socialistes algériens, notamment Benbahmed, dé- 
puté S.F.I.O. de Constantine, et dont voici les 
principaux passaces 

Il n'est plus question, aujourd'hui, de pacification 
ni méme de répression aveugle ; c'est, pratiquement, 
l’extermination qui s'abat sur les malheureuses poptr- 


(4) À remarquer que depuis la publication de cet 
article, les comptes rendus officiels ne donnent 
plus que partiellement le nombre des « hors-la-loi » 
« abattus » chaque jour. 


lations musulmanes du Constantinois et de la Kaby- 
lie, dont la majorité faisait encore confiance «au 
parti socialiste et à la France républicaine. 

Chaque jour, de prétendus suspects ou des otages 
sont exécutés... 

Et tous les démentis officiels de ces faits, donnés 
dans la presse ou à la radio, sont la confirmation 
pour ies populations algériennes et les représentants 
des puissances étrangères de la désinvolture avec 
laquelle on veut tromper l'opinion publique métro- 
politaine…. 

Si le parti refusait de nous entendre, il ne nous 
resterait plus qu'à nous désolidariser publiquement 
et par tous les moyens que nous jugerions utiles 
d'une politique insensée qui discréditerait à jamais 
le parti et ses hommes. 


O mûnes de Jaurès | 

Deux dates 

Décembre 1946 : un gouvernement entierement 
socialiste présidé par Léon Elum rompi avec le 
Viet-minh, et la querre d'Indochine commence. 

Mars 1955 : un gouvernement à majorité s0- 
cidlisie présidé par Guy Moilet refuse les pour- 
parlers de naix acceptés (sans conditions) par le 
Front de Libération Nationale (information don- 
née par Paris-Match du 17 mars, puis confirmée 
par plusieurs journaux), et la querre d'Algérie 
s'intensifie. 

O Jaurès, vous dont toutes les dernières années 
ont été consacrées à la lutte contre la querre du 
Maroc, voilà ce qu'est devenu votre parti : le 
parti de la querre, de la querre coloniales ! 

Et ceux qui la lui font faire sont ceux-là mêmes 
qui vous ont assassiné | 


POUR UNE FOIS L'U.R.S.S. A AÏBE A LA 
PAIX 


La note de l'URSS. sur le Proche-Orient, du 
mois dernier, débarrassée de tout son fatras di- 
plomatique, se réduit à ceci : « Si vous, Angle. 
terre, France, Etats-Unis, intervenez au Proche- 
Orient, si vous y envoyez des troupes pour y 
« rétablir l'ordre » ou y « maintenir la paix », 
ainsi que vous en manifestez l'intention, nous en 
enverrons aussi. » 

Du cour, s'est calmée l'ardeur belliqueuse de 
M. Eden, qui depuis le renvoi de Glubb par la 
Jordanie, poussait de toutes ses forces à une 
auerre entre Israël et l'Egypte, et aussi l'ardeur, 
plus discrète, de la France qui, désirant boau- 
coup que l'Egypte recoive une « lecon » aïn 
d'atténuer la viqueur de son aide à l'Algérie, 
envoyait à Israël une cargaison de ses meilleurs 
avions (les Mystère) afin de lui donner du cœur 
au ventre. 





LETTRE DE L’'URUGUAY 





Le bombardement des camps de réfugiés de 
Gaza par l'artillerie israélienne qui fit 45 morts, 
toutes dans la population civile, était sans doute 
la première des provocations qui devaient obliger 
les Egyptiens à entrer en guerre et à se voir ainsi 
qualifiés d' « agresseurs ». 


Mais, infliger une « leçon » à l'Egypte, recon- 
quérir dans tout le Proche-Orient les positions 
perdues par l'Angleterre, étaient choses qui, s 
tentantes qu'elles fussent, ne valaient certaine- 
ment point le risque de voir des troupes russes 
s'installer, même côte à côte avec des troupes 
britanniques ou américaines, à Jérusalem ou sur 
le canal de Suez, ou, pire encore, à proximite 
des conduites de pétrole qui alimentent l'Europe. 

Le Foreign Office et ie Quai d'Orsay ont cer- 
tainement compris cela tout seuls, mais s'ils n'y 
étaient pas arrivés par eux-mêmes, il est proba- 
ble que la Maison Blanche, qui n'a jamais éte 
très chaude pour cette politique de force, les en 
aurait rapidement convaincus. 


Car, comment s'opposer à la présence des trou- 
pes russes ? On ne pouvait tout de même pas 
intervenir au Proche-Orient sans que l'O.N.U. 
dont la mission précisément est de décider des 
interventions extérieures, ait son mot à dire. 
Elie seule, dans le nouveau Droit international, 
était habilitée à dire ce qu'il fallait faire si la 
querre éclatait entre Israël et les pays arabes ; 
or, comment et au nom de quel princive l'O.N.U. 
aurcit-elle pu interdire à la Russie, membre de 
l'O.N.U. qui est limitrophe du Proche-Orient, de 
particiner à une action de « pacification » que 
l'on aurait exclusivement réservée à des pays 
qui, comme l'Angleterre ou les Etats-Unis, sont 
à des milliers ou à une dizaine de milliers de 
kilomètres du lieu du conflit ? 


Et si, par un inconcevable parti-pris, l'O.N.U. 
avait refusé la participation russe, croit-on que 
la Russie aurait pu se soumettre à une décision 
si marifestement arbitraire ? 


Donc, le dilemme était clair : ou bien pas d'in- 
tervention occidentale au Proche-Orient, Israël 
et les pays arabes demeurant seuls face à face, 
ou bien une intervention, mais alors également 
une intervention russe. 


La question ainsi posée, la réponse était cer- 
taine. Eden a rengainé ses foudres, et la France 
du même coup, et c'est pourquoi l'Egypte et Is- 
raël vivent encore en paix, au moins pour l'ins- 
tant. 


R. LOUZON. 


ASPECTS SOCIAUX DU BUDGET 1956 


Parmi les pays latino-américains, l'Uruguay se 
signale par une série de particularités, ce qui a 
permis à certains auteurs étrangers de le qualifier 
d'utopie américaine. Les Uruguayens émettent quel- 
ques doutes sérieux concernant le bien-fondé de ce 
jugement, mais il est évident que le voyageur qui 
Gébarque à Montevideo en provenance d'une autre 
région latino-américaine, est surpris par le haut ni- 
veau de vie, par la stabilité des institutions démo- 
cratiques, par certaines habitudes de type avancé et 
par les progrès de l'éducation. C'est pourquoi il est 
difficile de parler de l’Uruguay de façon pittoresque 
ou exotiaue, ainsi qu’il est habituel de le faire pour 


les pays à forte proportion d'Indiens comme le 
Mexique ou la Bolivie ; ni d'y suivre des boulever- 
sements politiques ou sociaux, comme en Argen- 
tine par exemple. Depuis un demi-siècle, ces « ré- 
volutions », ruineuses pour les nations d'Amérique 
latine, n'existent plus en Uruguay où les grands 
événements politiques se présentent comme des 
mouvements d'opinion à perspectives lointaines, ou 
de discussions autour de certaines mesures à carac- 
tère administratif. Il est caractéristique par exem- 
ple que la discussion du Projet général des Dé- 
penses soit suivie par l’ensemble du pays et que 
les problèmes que soulève ce projet soient débat- 
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tus avec la même passion que s'il s'agissait d’un 
changement de gouvernement ou d’un traité in- 
ternational. 


Le nouveau budget est estimé à 614 millions de 
pesos uruguayens (soit environ 205 millions de dol- 
lars U.S.A. ou 72 milliards de francs francais), ce 
qui représente une somme relativement considéra- 
ble si l’on tient compte que la population de 
l'Uruguay est évaluée (le recensement n’a pas été 
effectué ces dernières années), à 2.800.000 habitants 
et que la rente annuelle est calculée à 2 milliards 
800 millions de pesos. L'Etat ne possède pas seu- 
lement les services publics classiques, mais il ad- 
ministre également de nombreuses entreprises à 
caractère industriel ou commercial. Ainsi, les che- 
mins de fer, les transports urbains de la capitale 
(en partie) la fabrication de ciments, l'énergie élec- 
trique, l’alcool, les boissons alcoolisées, les PTT. 
les assurances, les services d’hypothèaues, le trafic 
aérien, le ravitaillement en eau potable, les frigo- 
rifiques, les fabriaues de produits chimiques, les 
raffineries de pétrole et ses dérivés, etc. Cependant, 
mis à part ces services, le nombre d'employés et 
d'ouvriers de l'administration centrale est très éle- 
vé. Selon l'actuel budget, il appert que pour cette 
seule administration centrale, on compte 77.000 sa- 
lariés, auxquels il faut ajouter 20.000 retraités et 
pensionnés ; soit près de 100.000 personnes, sans 
oublier les catégories correspondant aux municipa- 
lités provinciales et de la capitale (10.000 pour Mon- 
tevideo seulement), les services décentralisés, etc. 
On a pu dire qu’un Uruguayen sur huit est fonc- 
tionnaire ou travailleur public, c’est-à-dire que 
250.000 personnes dépendent de la paie gouverne- 
mentale. 


On ne peut exnliauer l'importance de ce nombre 
par la seule extension des services publics mais 
par la politique des partis de la bourgeoisie et des 
classes movennes. Tous, pour favoriser leur clien- 
tôle ont utilisé les emplois publics comme autant 
d'annâts électoraux, avec la conséauence logique 
d’une surcharge des fonctions publiques par un 
personnel pléthoriaue et d’un niveau technique mé- 
diocre. I1 v à auelaues mois, la Chambre des Dévu- 
tés reieta délibérément un proiïet instituant un con- 
cours pour l'entrée dans la fonction publique. 

Au cours des dernières années. l'inflation et la 
dévradation de la situation économiaue du pays 
ont afferté en premier lieu les éléments de la pe- 
tite bourseoisie. les travailleurs en col blanc, base de 
la bureaucratie d’'Ftat. Le Budget 1956 doit affron- 
ter cette nouvelle situation et la plus grande partie 
des 105 millions de pesos uruguavens représentant 
la tranche dévassant l'ancien budget. est destinée 
à relever les bas traitements. Les statistiques révè- 
lent aue plus de 9.000 employés gagnent moins de 
100 vesos par mois : près de 45.000 gagnent moins 
de 240 vesos : 25.000 touchent de 260 à 500 nesos 
mensuellement : 340 seulement nercoivent plus de 
800 pesos. La plunart de ces soldes sont insuffisan- 
tes pour couvrir les besoins élémentaires d’un foyer. 
A titre de comparaison, indiouons aue l’ouvrier 
qualifié dont le salaire est révisé tous les deux ans 
par une commission, perçoit environ 600 pesos. 


Comment les fonctionnaires se débrouillent-ils ? 
11 faut tenir compte — c’est là une précision né- 
cessaire, car le fait, n'existe sans doute nulle part 
ailleurs — auw’ils ne travaillent qu’à mi-temps, soit 
cinq heures le matin ou l'après-midi, suivant la 
saison. Aussi, nombreux sont ceux qui se procurent 
d'autres revenus, grâce à des activités privées. 


Quoi qu’il en soit, les augmentations prévues par 
le Ministère des Finances — de même que les re- 
lèvements des pensions et retraites — ont été ju- 
cées très insuffisantes par les associations d'em- 
ployés et d'ouvriers de l’administration publique ; 
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elles ont organisé de nombreuses assemblées et se 
hâtent de constituer des alliances pour faire pres- 
sion sur le Parlement et obtenir des avantages 
complémentaires. 


Les députés se trouvent actuellement entre cette 
poussée — électoralement très influente — et la 
pression exercée d'autre part par les couches bour- 
geoises opposées aux impôts correspondants. En 
1955 déjà, des taxes supplémentaires furent insti- 
tuées pour un montant de 42 millions de pesos ; le 
nouveau budget implique 99 millions d'impôts nou- 
veaux. 


Le système fiscal de l'Uruguay a quelque chose 
d’original. Reflétant les conceptions du leader du 
parti le plus important du pays, Battle y Ordonez, 
les impôts ne frappent que les héritages, les en- 
trées de marchandises et les propriétés foncières. 
Le système découlerait des idées de Henri George 
sur « l'impôt unique » : mais en fait, il n’est pas 
strictement appliqué ; par exemple, l'impôt sur 
l'héritage est esquivé par les grosses fortunes, grâce 
au subterfuge des sociétés anonymes. Par consé- 
quent et pratiquement, la base de l'impôt est la 
consommation. L'Uruguay doit être un des rares 
pays du monde qui ne possède pas d'impôt sur le 
revenu, ce qui explique que de nombreuses sociétés 
financières internationales, des holdinas, etc., domi- 
cilient leur siège à Montevideo. De plus, la liberté 
des changes existe, si bien aue la capitale uru- 
guayenne est devenue le centre des transactions 
monétaires pour toute l'Amérique du Sud. 


Le nouveau projet budgétaire rompt avec cette 
tradition et base ses prévisions de recettes supvlé- 
mentaires (correspondant aux dépenses nouvelles) 
sur un impôt frappant les gros revenus. La nou- 
velle taxe fonctionnerait à sartir d'un revenu men- 
suel net de 2.300 pesos pour un ménage avec deux 
enfants. Cette imposition sera-t-elle acceptée par le 
pouvoir législatif ? Evidemment, les groupements 
économiaues de la bourgeoisie et les partis politi- 
ques apparentés s’y onnosent et freinent la discus- 
sion. Le pays peut-il attendre 40 millions de pesos 
de cet impôt nouveau ? Il y a lieu, à ce propos, de 
rappeler que le revenu national annuel moyen est 
de 1.000 pesos par an, — il figure parmi les plus 
élevés d’Amériaue — et, tenant compte de ce que 
la population laborieuse comprend 910.000 person- 
nes, il représente 3.000 pesos par travailleur et 
par an. 

Enfin, en faisant abstraction de la dévalorisation 
de la monnaie, on sait que de 1936 à 1956, la rente 
nationale a augmenté dans la proportion de 1 A: T7: 
ce qui donne une idée de la croissance économique 
du pays. Si on la compare à la moyenne générale 
on en conclut que la plus grande partie de l’accu- 
mulation a été se réfugier dans les portefeuilles des 
propriétaires fonciers, des nouveaux industriels et 
des commercants de Montevideo. 

Cette diversification sociale constitue une des rai- 
sons pour lesquelles les Uruguayens hésitent à croi- 
re qu’ils vivent en « Utopie ». Ils espèrent que le 
nouveau budget servira d'instrument pour une 
redistribution — bien partielle encore — de la ri- 
chesse nationale accumulée en majeure partie, en- 
tre les mains d'une minorité réduite. 


Carlos M. RAMA. 


D DS rome 0 pps co és tresse 
Tous les amis de l'humanité doivent dési- 
rer que les classes laborieuses cherchent par- 
tout le bien-être, les jouissances légitimes, ct 
soient poussées, par tous les moyens légaux, 
à les acquérir, 


RICARDC. 
mare ve mener coommeaeneermenanett en 


Là mâgnlique explosion de juin 193 


L'esclavage dans l'usine moderne, 


sur laquelle étaient venus s’appesantir la rationalisation, 


la souffrance accumulée pendant des années, 


puis la crise économique, 


voilà la cause profonde, la cause essentielle des dernières grèves. 


Pierre MONATTE. 


| tout ce que le patronat avait réussi à imposer depuis la défaite ouvrière de 1919-1920 
| 


(La classe ouvrière reprend confiance en elle. — HK.P., 10 juillet 1936.) 


| 





Encore une commémoration ! Encore de l'histoire : 
Encore un retour sur le passé ! 

Il faut bien justifier notre archaïsme, ou plus exac- 
tement notre constance. C’est, en effet, une des rai- 
sons d’être de la « R.P. » que de fixer les grandes 


étapes du mouvement ouvrier. Juin 1936 en est une, 


et des plus importantes, Michel Collinet dans son 
livre « Esprit du syndicalisme » — auquel nous nous 
référerons à plusieurs reprises — y voit le temps de 


la « second: grande mutation du syndicalisme fran- 
çais ». C'est donc un passé dont les séquelles domi- 
nent encore le présent. C'est aussi l’époque d'expé- 
riences dont l'examen éclaire nos débats actuels sur 
le travaillisme et la revision du syndicalisme. 


Rassemblement populaire, plan de la C.G.T., 
lutte contre la crise 


Dans notre monographie sur le 12 février 1934, 
nous avons précisé les trois tendances essentielles qui 
caractérisèrent de 1934 à 1936 l'opposition rassem- 
blée au lendemain des émeutes de caractère fasciste 
du 6 février 1934 et de la grève générale du 12 fé- 
vrier 1934 (1) : 

1. — Le Rassemblement populaire, où se grou- 
paient le parti socialiste, le parti communiste, Îles 
néo-socialistes, le parti radical, la C.G.T., la Ligue 
des Droits de l'Homme, le comité des intellectuels 
antifascistes, etc., qui avait élaboré un programme 
électoral et gouvernemental d'inspiration assez large 
pour satisfaire les ouvriers, les fonctionnaires, Îles 
paysans républicains, la fraction « progressiste » des 
classes moyennes ; 

2. — La C.G.T. qui, réunifiée au congrès de Tou- 
louse d'avril 1936, avait adopté (non sans quelque 
résistance des communistes et des défenseurs exclu- 
sifs du Rassemblement populaire) le plan élaboré en 
1935 d'une nouvelle organisation du crédit, de la 
production et des échanges ; 

3. — Les syndicalistes purs qui à Toulouse avaient 
voté le plan de la C.G.T., par crainte de l'électora- 
lisme du Rassemblement populaire, mais qui ju- 
geaient essentielle la lutte pour la revalorisation des 
salaires et contre la politique de déflation. 

La tragédie qui s'engagea en Espagne dès juillet 
1936 et qui devait aboutir à la guerre de 1939 a 
pesé sur l'Histoire d'une telle densité qu: s'en est 
quelque peu estompée la crise mondidle catastrophi- 
que qui avait éclaté aux Etats-Unis en 1929 et dont 
la France n'était pas encore sortie en 1936. 

Ce fut sans doute la cause essentielle de la vic- 
toire hitlérienne de 1933. Mais ce fut aussi l'origine 
d'un bouleversement dans l'économie mondiale et 
dans les rapports sociaux dont la guerre qui en ré- 
sulta n’'acheva pas les prolongements. 

Ce qui justifie la qualification de Collinet, c’est le 
parallélisme évident entre l’évolution socials aux 
Etots-Unis et en France, 

Le New Deal, la politique de Roosevelt s'apparente 
à celle du Rassemblement populaire. La grande lutte 
du prolétariat industriel qui devait aboutir en 1938 





(1) Voir R.P, de février 1954. 


à la constitution du C.I.O. (Congress of Industrial 
Organisations) présente de 1933 à 1938, quant à ses 
aspects et ses effets, une analogie remarquable avec 
les journées de juin 1936 en France. 


Survivances, arbitraire, insécurité 


Il n'est pas sans intérêt de rappeler que l'impor- 
tance sociale en France de la petite paysannerie, des 
classes moyennes liées à des activités économiques 
archaïques (on dit aujourd'hui « marginales », par 
euphémisme) empêcha les effondreemnts « révolu- 
tionnaires » qui déterminèrent aux Etats-Unis un 
prodigieux accroissement des pouvoirs de l'Etat fédé- 
ral, en Allemagne l'alignement derrière Hitler d'une 
masse de déclassés. Mais si la baisse de l'activité éco- 
nomique fut ici plus lente, elle continuait en 1936, 
alors qu'une reprise mondiale s'annonçait déjà en 
1935. 

Seulement cette extrême variété dans la « classi- 
fication » sociale et économique de la France favo- 
rise les divergences dans les interprétations, aussi les 
fantaisies et les confusions. Michel Collinet — dont 
la documentation est rarement contestée — nous 
fournit des éléments saisissants sur la situation réelle 
de la classe ouvrière française pendant la crise. 

Alors que la masse salariale, en constante  oug- 
mentation depuis 1919 (sauf une courte période des- 
cèndante : 1926-27) avait atteint 124 milliards de 
francs en 1930 (dont 78 pour l'industrie et le com- 
merce), elle était tombée en 1935 à 87 milliards 
(dont 50 pour l'industrie et le commerce). 

En cette même annéz, il n'y avait que 50 % des 
ouvriers à plein emploi (48 heures par semaine). 
Dans certaines entreprises, on ne travaillait que 35 
heures par semaine. On comptait 2.700.000 travail- 
leurs « complets » contre le même nombre de chô- 
meurs partiels et 1.400.000 chômeurs complets (dont 
450.000 étaient inscrits et secourus). 

Dans la CGT unifiée de 1936, les fonctionnaires et 
services publics groupaient plus de 60 % des effectifs. 
Les pourcentages des syndiqués sur le total des sala- 
riés des industries privées sont ainsi fixés par Colli- 
nét : 

Alimentation, 4,2 % ; produits chimiques, 2 % ; 
verre, 6,6 % ; céramique, 4,9 % ; papier-carton, 
1,9 % ; livre, 21 % ; textile, 7,17 % ; vêtement et 
chapellerie, 2,5 % :; cuirs et peaux, 7,3 % ; bâti- 
ment et bois, 8,7 % ; métaux, 4,7 % : transports, 
33 % ; mines, 28 % : commerce, banque, assuran- 
ces, 2 %. 

Ces pourcentages globaux, même « localisés » 
dans chaque industrie, masquent des particularités 
régionales dont l'appréciation n’est pas négligeable. 
Selon qu'il prolonge la cellule communiste ou qu'il 
témoigne de constantes syndicales au sein d’un prolé- 
tariat lié au terroir, le noyau syndical représente une 
force qui ne se mésure pas au nombre de ses mem- 
bres. La sensibilité et la mobilité de la classe ou- 
vrière parisienne s'étaient manifestées pendant les 
années qui suivirent la scission de 1921 bar les crues 
massives et les chutes verticales d'effectifs dans les 
deux syndicats « cobayes » livrés qux bolchevisateurs 
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de la Métallurgie et de la T.C.R.P. 
commun). 

De Îs comparaison des pourcentages, on peut tirer 
cependant deux conclusions 

La faiblesse syndicale dans les industries privées 
certaine à la vieille C.G.T. dite réformiste était 
aussi réelie dans la C.G.T.U. bolchevisée... Mais dans 
la C.G.T. ls mal ne s'était pas aggravé depuis la dé- 
chirure de 1921, Au contraire. La C.G.T.U. était 
partie quinze ans plus tôt avec des contingents ré- 
volutionneires dont le poids n'était pas négligeable. 
Il n'en demeurait que quelques survivants. À travers 
des syndicats « passoires » avaient circulé des flots 
de plus en plus réduits. 

L'importance relative des pourcentages dans Îles 
mines et |:s transports suffit à expliquer cette fai- 
blesse. Le recrutement syndical devenait possible, 
lorsque la main-d'œuvre jouissait d’un statut, c'est- 
à-dire d'un minimum de garenties contre l'arbitraire 
patronal et d'un: relative sécurité dans l'emploi. 


(transports en 


Les « antithèses » du syndicalisme 

Ce n'est pos là matière à digressions inutiles. 
Nous touchons au contraire au fond du problème 
dont nous débattons avec les zélateurs de la politique 
de parti et de gouvernement. Aussi avec les observa- 
teurs des mutations ouvrières provoquées par l'évo- 
lution des techniques industrielles. Collinet a l'a- 
vantage de limiter strictement la portée des inter- 
ventions politiques qui suivent la tendance et ne la 
provoquent pas — et aussi d'échapper aux servitudes 
du fatalisme technique. Nous pouvons discuter sa 
conception du rôle actuel du syndicalisme. Mais il ne 
réduit pas celui-ci aux fonctions de monument his- 
torique ou de « compagnie hors rang ». 

Juin 1936 ne s'explique pas si on ne tient pas 
compte du progressif effacement du syndicalisme ou- 
vrier depuis 1921, Et d'une révolte ouvrière sponta- 
née contre l'orbitraire et l'insécurité. Le passé nous 
tient, même si nous l'ignorons ou le méprisons. II 
faut quelque courage pour le connaître et fixer ainsi 
la part de la « volonté humaine » dans le cours de 
l'Histoire. 

Car cet effacement du syndicalisme ouvrier s'ex- 
plique par la grande mutation industrielle — qui a 
isolé les métiers qualifiés dans la masse des « robots 
snéciolisés » — sans en être justifié. Le succès du 
CIO américain prouve qu'il y avait une solution syn- 
dicaliste adaptée à cette mutation. 

En fait, trois forces se sont conjuguées, dans |: sens 
de l’évolution industrielle pour annihiler la résistance 
syndicaliste 

1. — Lo politique patronale aboutissant, par une 
police minuftisusement organisée, à la proscript'on des 
militants syndicalistes, à l'interdiction de toute or- 
ganisation syndicale dans l'entreprise —— jouant avec 
autant de souplesse que de ténacité du chômage to- 
tal et partiel pour paralyser toute réaction ouvrière. 

2, — La politique stalinienne hostile par sa logi- 
que interne aux ouvriers qualifiés, animateurs d’un 
mouvement syndical indépendant — utilisant les 
« inorganisés », les rassemblements  accidentels, la 
cochue mouvante, « l'eserit de masse » contre Îles 
syndiqués, les organisations permanentes et stables, 
l'esprit de classe. 

3. — L'Union nationcle constituée en 1926 et en 
1934 par des manœuvres de grand style, à caractère 
de chantage, menées là à la Bourse (chute catastro- 
phique du franc), ici dans la rue (émeutes du 6 fé- 
vrior 1934) (2) — ja petite bourgeoisie désorientée 





(2) L'analogie entre les deux opérations est frap- 
pante. Le gouvernement d'Union Nationale se consti- 
tua autour de Poincaré en 1926, de Doumergue en 
1934. Deux anciens présidents de la République. deux 
fétiches, celui-ci encore beaucoup plus médiocre que 
celui-Jà. Et naturellement Herriot y représenta… la 
vicille gauche jacobine, réduit en 1934 au rôle de 
potiche, garniture de cheminée. avec Tardieu comme 
pendant. 
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et affolée jouant le rôle de masse de manœuvre, au 
profit exclusif du grand capitalisme, instalié dans « le 
secteur abrité », usant des monopoles privés pour 
prévenir les aléas des transfo:mations tecliniques. 

Cette Union nationale se progcsait un but plus pré- 
cis encore. Parachever la politique de déflation en 
réduisant les traitements et salair:ss dans les servi- 
ces publics selon le taux de réduction enregistré dan: 
les industries privées (25 % approximativement). 

Nous avons schématisé les trois tendances OPEO- 
sées à cette politique. Le cartel des fédérations «e 
services publics avait de 1932 à 1935 mené une lut- 
te efficace dans le sens de la tendance syndicaliste 
contre toute diminution des traitements. En 1935 il 
y renonçait et se soumettait totalement à la tendan- 
ce du Rassemblement populaire. Contre les décrets- 
lois Laval il n'enviscgeait plus que la préparation 
des élections, l'installation d'un gouvernement favo- 
rable. Effacé dans les industries privées, le syndica- 
lisme abdiquait dans les services publics. 

Dans un tel climat, l'unité reconstituée à Toulou- 
se, les significatives démonstrations du congrès con- 
fédéral de 1936 ne pouvaient infiuencer ni les non- 
syndiqués des industries privées, ni les syndiqués des 
services publics. 

Il ne restait qu'à attendre les acte: du nouvezu 
gouvernement, Avant les élections, Laval était tom- 
bé. Autour du Sarraut de la « Décèche de Toulouse » 
se formait un gouvernement de transition, afn d'ex- 
horter à patience la masse des victimes de la crise 
et de la déflation. 

Mais par un phénomène — impenschle pour les 
Isgiciens et les politiques — la classe ouvrière avait 
senti que la rupture de l'Union nationale jstait bzs 
les « arcs-boutants » gouvernementaux de l'arbitraire 
patronaïi. 

Par un mouvement spontané, d'une ampleur uni- 
que dans l'histoire sociale, elle bouscuia les prévisions 
et la lente procédure électorale et parlementaire, elle 
imposa au Rassemblement populaire de se dépasser 
avant de s'être installé au pouvoir. 


Les belles journées... 


Les journées de juin 1936 peuvent inspirer des lit- 
térateurs, même des £:ètes épiques….. Pourquoi pas ? 
Cêtte force qui peut sans doute s'expliquer logique- 
ment mais dont la naissance et la puisssnce surpren- 
nent et bousculent les prévisions. Cette foule qui re- 
pond à l'appel des choses et s2 discipline spontané- 
ment. Cette libération fêté: pour elle-même, sans 
autre but précis que son progre accomplissement. 
Cette volonté qui précède la csnscience et reste cno- 
nyme. Tout cela participe de la révélation et d: la 
légende. La précision du narrateur, le réalisme du 
romancier ne peuvent en rendre toutes les résonan- 
ces. Îl fallait un poète. Hélas ! Emil: Verhaeren 
était mort depuis vingt ans. 

Des écrivains militants comme Marc Bernard, Mau- 
rice Lime dans « les Belles Journées » ont tenté de 
recréer l'atmosphère du temps des occupations d'u- 
sines. 

Michel Collinst dans « Esprit du syndicalisme » 
en a cherché les caractères profonds. Sans doute en 
a-t-il exactement marqué le caractère insolite. Ces 
« grèves-kermesses » au cours desquelles la com- 
munauté s: réalise dans l'usine, que meublent des 
machines muettes, comme de grands fauves, non 
domptés mais pétrifiés — où pour mieux se libérer 
du chronométrage, on abolit le temps et on ne veut 
même pas imaginer l'avenir. ne s'accrochent pcs aux 
syndicats absents et ignorés. Mais les observations de 
Csllinet, pour exactes qu'elles soient, sont peut-être 
un peu systématiquement choisies, pour expliquer... 
|: suite. 

Il est vrai qu'il n'y eut dans la majorité des cas 
guère de contacts immédiats directs entre les syn- 
dicats et les usines occupées. Mais l'expérience de 
nos délégations dans des entreprises parisiennes nous 


a prouvé qu'en maintes circonstances, la masse 
cherchait l'organisation. Si elle n’a souvent trouvé 
que des bureaucrates, des politiciens et des partisans, 
qui en porte la responsabilité ? 

Simone Weil publia sous le pseudonyme de S. Gal- 
lois dans la « R.P. » de juillet 1936 une étude qui 
devrait compter parmi ses meilleures pages. Elle y 
décrivait avec une exactitude aussi sensible qu'intel- 
ligente cette joie des travailleurs qui avaient tout su- 
bi si longtemps, qui osaieni enfin se redresser 

& Quoi qu'il puisse arriver par la suite, on aura 
toujours eu ca. Enfin, pour la première fois, et pour 
toujours, il flottera autour de ces lourdes machines 
d'autres souvenirs que le «silence, la contrainte, lu 
soumission. Des souvenirs qui mettront un peu de 
ficrté au cœur, « qui laisseront un peu de chaleur 
humaine sur tout ce métal ». 





La question de l'origine du mouvement ne se pose 
plus, lorsque l'on admet la spontanéité de la révolte 
ouvrière. Que les communistes et les patrons aient 
espéré ure agitation gênant ls gouvernement Léon 
Blum — qui se forma au lendemain des élections de 
mai 1936 — c'est évidemment une hypothèse à ne 
pas exclure. Mais les premiers curaient voulu diriger 
la manœuvre — les autres provoquer le désordre. 

Double échec. 

Les grèves éclatèrent même lorsque la cellule com- 
muniste n'existait pas, ou restait passive et la « re- 
prise en mains » des militants de base ne commença 
sérieusement que lors du reflux. 

Il n'y eut — si paradoxale que paraisse cette affir- 
mation — aucun désordre. On imagine ce que cès 
grèves auraient provoqué si les patrons avaient fermé 
les usines, si les ouvriers s'étaient rassemblés dans les 
rues. 

Les patrons ne purent même pas reprocher aux mi- 
nistres socialistes le mépris du droit de propriété. On 
n'eut même pcs à discuter sur le plan de la légalité 
et de l'ordre juridique. 

Car les occupations avaient commencé sous Sar- 
raut (3). Blum pouvait invoquer « le fait accompli » 
et lorsqu'il fut installé à Matignon, l'intervention de 
la police aurait contribué à la destruction de la pro- 
priété qu'elle aurait voulu défendre. 


e réveil ouvrier 


Les initiatives communistes qui ne furent d’ail- 


leurs — semble-t-il — que des initictives prises par 
des militants communistes de base, et non l'effet d'un 
mot d'ordre du centre — et les provocations patro- 
nales — indiscutables dans certains cas — expliquent 
mal l2 départ et pas du tout le développement ex- 
traordinaire. 

Faut-il cependant — comme certains s'y emploient 


— juger le mouvement d2 juin 1936, comme la sim- 
ple conséquence du Rassemblement populaire ? 

Question t:ndancieuse crpelant une réponse mé- 
prisante pour nos prétentions syndicalistes. 

Ce serait nier l'évidence que négliger la corréla- 
tion entre les deux phénomènes. [| est vrai que la 
classe ouvrière a profité du changement de climat 
politique. Mais c'est que pour elle — comme en fé- 
vrier 1848 — la lutte contre les contraintes et les 
humiliations subies sur le lieu de travail ss confon- 
dait naturellement avec | défense des libertés répu- 
blicaines. C'est-à-dire que grâce au Rassemblement 
populaire, elle retrouvait toutes ses possibilités d‘cc- 
tion directe. Et le Ressemblement populaire n'avait 
été possible que parce que l’action directe, la grève 
générale du 12 février 1934, avoit répondu aux 
émeutes fascistes. 


(3) Il ne faut pas oublier que les occupations 
d'usines avaient caractérisé, dans l'Italie de 1920, l'agl- 
tation révolutionnaire, dont l'échec assura la victoire 
fasciste. 





Cette double évidence n'établit nullement la pri- 
mauté de l'agitation électorale et des délibérations 
parlementaires. Car des grèves importantes dans les 
mines de la Mure, aux chantiers de la Loire, dans les 
tramways de Lille, Roubaix, Tourcoing éclatèrent en 
janvier 1936 — car une grève des dockers de Mar- 
seille le 21 février nécessita l'arbitrage du ministre 
du Travail : L.-O. Frossard. Car le 24 février les ou- 
vriers de la chaussure s'ébranlaient à leur tour. Or 
les élections ne datent que de mai (4). 

Le 11 mai le mouvement s'engage dans la métal- 
lurgie : dans l'usine Bréguet du Havre, puis aux usi- 
nes Latécoëre de Toulouse, à propos de licenciements 
de grévistes du Premier Mai. Aux usines Bloch à Cour- 
bevoie une grève sur le tas de 48 heures se termine 
par la signature d'un contrat collectif comportant 
relèvement de salaires, octroi de vacances et paye- 
ment des journées de grève. 

Le 25 mai, le mouvement a gagné toute la métal- 
lurgie parisienne : d'abord les usines d'aviation, puis 
les grandes boîtes : Renault et Citroën, puis toutes 
les autres. 

Avec grèves sur le tas se prolongeant naturelle- 
ment en occupation des usines, Âvec des cahiers de 
rivendications, d'une assez grande diversité dans la 
forme, mais portant tous l'essentiel de ce qui sera 
conquis en juin. 

Or, cette grève quasi-totale de la métallurgie pa- 
risienne a précédé la formation du gouvernement & 
direction socialiste. Le président du Conseil Sarraut, 
le président de la République Lebrun ont invité de 
la manière la plus pressante Léon Blum à prendre 
toutes les responsabilités du pouvoir, sans respecter 
les délais légaux et la procédure parlementaire. 
Il y avait environ un million de grévistes dans lo ré- 
gion parisienne, au début de juin. 

Toutes les industries étaient paralysées. Les plus 
petites boîtes étaient occupées. Pour la première fois 
lès grands magasins étaient tous atteints et submer- 
gés par la vague. 

Blum, au procès de Riom, a révélé un fait signifi- 
catif. C'est que l'historique rencontre à Matignon des 
représentants de la C.G.T. et de la Confédération na- 
tionale de la production (c'est-à-dire les syndicats 
patronaux) ne fut pas — comme on le croyait —- 
provoquée par sa seule initiative. Ce fut M. Lambert- 
Ribot, l'un des représentants les plus qualifiés du 
patronat, qui avait fait toucher Blum, par personne 
interposée, afin d’obtenir une discussion ovec les 
mandataires ouvriers, sous la responsabilité du gou- 
vernement. 

Ce n'est donc pas la victoirs électorale qui a pro- 
voqué les grèves, ce n'est ras la politique gouverne- 
mentale qui a abouti aux accords Matignon. C'est 
exactement le contraire. Les grèves de janvier et de 
février ont peut-être contribué cu succès électoral des 
deux partis se réclamant de la classe ouvrière. Le 
mouvement national des occupations d'usines a cer- 
tainement assuré l'autorité du gouvernement Blum 
beaucoup plus solidement que la majorité parlemen- 
taire. 


De l'espoir des masses à la stupeur des 
chefs ! 


Ce qui semble confirmer les préjugés « politiques » 
de certains, c'est la stupeur des responsables confé- 


déraux et fédéraux devant l'ampleur du mouve- 
ment. 

Les témoigncges écrits — si convaincants qu'ils 
soient — ne sont pas aussi éloquents que nos souve- 


nirs personnels. 





(4) Parmi les documents consultés, pour vérifier et 
compléter nos souvenirs, il convient de citer : « A 
gauche de la barricade », ce témoignage d'André Del- 
mas dont nous avons déjà souligné la valeur. 
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Mais il y a là encore de sérieuses distinctions à 
opérer. 

Il est normal que des syndicalistes révolutionnaire: 
aient réagi avec une joie confiante confinant à l'en- 


thousiasme. L'article de Monatte — cité en exergue 
— demeure le témoignage le plus « sage » — cu 
vieux sens du mot — de cette « explosion » qui ne 


pouvait stupéfier le plus authentique représentant du 
syndicalisme de 1906 

Cependant, d'accord quant à l'importance du mou- 
vement, nous débattions entre nous quant à ses pos- 
sibilités et ses fins. 

Il s'engagea, à ce propos, des discussions signifi- 
catives. Fallait-il entrainer tous les travailleurs dan: 
le mouvement ? Même ceux des services publics, 
même ceux du Livre, qui jouissaient déjà de tcut oi 
partie des avantages et des droits réclamés par les 
grévistes ? Oui, affirmaient quelques-uns des nôtres. 
Par solidarité ? La peur patronale n'imposait guère le 
soutien des grévistes. Par volonté offensive. Pour 
obéir à la logique interne d’une tendance qui s'était 
affirmée deux ans auperavant par le manifeste révo- 
lutionnaire : Au syndicat, tout le pouvoir. 

Non, soutenaient quelques autres. La classe ou- 
vrière a repris confiance en elle-mêmë. Elle est ca- 
pable de résister et de progresser dans l'entreprise. 
Elle n'a pas encore conscience de sa mission révo- 
lutionnaire. La prise du pouvoir aboutirait à la vic- 
toire de la pire espèce de politiciens. 

Mais les communistes eux-mêmes étaient-il: à ls 
hauteur des circonstances ? C'est peut-être là aue 
le caractère « nationaliste étranger » du parti sta- 
linien apparut pour la première fois, en pleine lu- 
mière. Toute la prédication communiste depuis 1920 
imposoit de se placer à la pointe des masses spon- 
tanément soulevées. Mais la politique impériale de 
l'URSS imposait un gouvernement d'ordre, favorable 
à l'all'ance franco-soviétique. (Moscou préférait cer- 
tainement Herriot ou Daladier à Blum.) 

Ce au'il n’est pas possible de nier, c'est que les 
chefs communistes avoient perdu le contrôle de leurs 
adhérents — ou qu: ceux-ci ne pouvaient résister à 
la discipline spontanée de la base. Un exemple frap- 
pant : celui de la tentative de réquisition de l'usine 
de mazout Desmarais, à Ivry. Il s'agissait d'obtenir 
le combustible nécessaire aux boulangeries parisien- 
nes. Le 5 juin, au cours de la première grande au- 
dience de la C.G.T. à Matianon, on décide d'envoyer 
sur place Jules Moch, secrétaire général de la prési- 
denc:s du Conseil, et Henri Raynaud, le pétaradant 
et servile secrétaire stalinien de l'Union des syndi- 
cats parisiens. Les grévistes, qui cvaient déjà refus£ 
deux bidons d'essence au maire communiste d’lvry, 
ne laissèrent pos pénétrer dans l'usine les deux bril- 
lants ambassadeurs des plus houtes autorités. Humi- 
lié dans sa dianité d'adjudant de semaine, Raynaud 
mouilla les cétards de son éloauence. 

La stupeur des chefs confédérés variait d'intensite 
selon les générations. Il suffisait oux vieux — si 
« müris » qu'ils soient — d'évoquer leur passé pour 
s’adopt:r au nouveau climat. Les jeunes subissaient 
la révélation, sans qu'aucun souvenir puisse l'éclai- 
rer. 

Jouhaux — varaît-il — ne cessait de répéter que 
la C.G.T. devait prendre la responscbilité du mou- 
vement et affectait une sérénité souriante. À l'Union 
des syndicats de Pcris, Gaston Guiraud sentait remon- 
ter en lui les temps héroïques où Pataud (5) re- 
anait sur l'électricité parisienne. À ses côtés Albert 
Guiqui alliait à sa jeunesse ure clairvoyante fermeté 
aui nous fait encore regretter son isolement cctuel à 
Genève. 

Mais certains « jeunes » n'aimaient guère ce mou- 





(5) Pataud anima, avant 1914, les syndicats des 
industries électriques de Paris. Des grèves-surprises 
plongèrent la capitale dans l'obscurité... On en trou- 
vera la pittoresaue relation dans « Petite gueule », le 
livre des souvenirs de Gaston Guiraud. 
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vement imprévu qui dérangeait le haute stratégie 
politique. René Belin — à qui l’on ne saurait repro- 
cher un manque de franchise — s'efforcat de com- 
muniquer à des militents hâtivement réunis à la 
Bourse du Travail, l'effroi qu'il ressentait devant 
l’ampleur du mouvement gréviste, qui menacait de 
bousculer l'autorité des législateurs. Ainsi pour la 
semaine de quarante heures, dont il ne fallait sur- 
tout pas parler avant que le gouvernement n'ait fait 
connaître ses décisions. À Î: conquête par l'action 
ouvrière, il préférait le cadeau octroyé par les pou- 
voirs publics, Sous le militant inquiet déjà perçait 
le futur ministre. 


Une victoire syndicaliste 


Le débat est également ouvert sur les résultats et 
les effets des journées de juin 1936. Bien entendu 
on se plait à entretenir la confusion et à attribuer 
au gouvernement, soit pour glorifier, soit pour con- 
damner, soit pour prouver la primauté du politique, 
toute la responscbilité des résultats obtenus. 

Il importe préalablement de distinguer ce qui re- 
levcit de l'accord contractuel entre ouvrizrs et patrons 
— et ce qui engageait la décision du législateur. 

Dans le premier cas, le gouvernement présidait et 
arbitrait. Dans le deuxième cas, la C.G.T. et la 
C.G.P. ne pouvaient être cntendues officiellement 
qu'au cours de consultations. 

Il n'est pas inutile de rapceler les clauses des ac- 
cords Matignon : 


1) Etoblissement immédiat de contrats collectifs 
de travail ; 

2) Reconnaissance du droit d’opinion et du libre 
exercice du droit syndical ; 

3) Institution de délégués ouvriers ; 

4) Augmentation générale des salaires selon 
échelle décroissante de 15 à 7 °° pour un maximum 
global de 12 % en outre le rajustement des salaires 
anormalement bas : 

5) Pas de sanctions pour faits de grève. 

Le gouvernement faisait voter immédiatement {du 
20 au 24 juin) : 

La loi sur les congés payes ; 

la loi instituant la semaine de 40 heures ; 

La loi « légalisant » les conventions collectives. 

Sans plus d'opposition sérieuse, il prolongeait la 
scolarité obligatoire jusqu'à 14 ans, créait l'Office 
du Blé, établissait un plan de travaux contre le chô- 
mage. 

C'est également dans les premières semaines de son 
existence que le gouvernement abolissait les décrets- 
lois Leval dont les fonctionnaires avcient été Îles 
principales victimes. 


On doit reconnaître que Léon Blum était décidé à 
appliquer loyalement le programme du Rassemble- 
ment populaire. Mais si les journées de juin 1936 n'a- 
vaient contraint les législateurs à d2s initiatives ur- 
qentes, aurait-il pu obtenir en deux mais le vote 
de lois sociales d’une densité unique dans l'histoire 
de la !1I° République, alors que la majorité de la 
Chambre comprenait des radicaux quelque peu réti- 
cents dans ce domaine, alors que le Sénat hostile 
en principe jouissait de droits égaux à ceux de la 
Chambre... 

D'eutre part, si les 40 heures, les congés payés, 
les conventions collectives figuraient dans le plan de 
la C.GT. — encore dans une partie accessoire — 
aucune de ces revendications n'était inscrite dans le 
programme du Rassemblement populaire. 

Aucune n'était l’objet de l’une des propositions de 
loi déposées par le parti communiste, dès la rentrée 
parlementaire. 

Enfin les accords Mctignon échappaient complète- 
ment aux prévisions du Rassemblement populaire. 

Et pour cause. Îls marquent cependant un des 
sommets de l'action ouvrière. D'abord parce que ja- 
mais le patronat n'a ressenti une telle peur, n'a cédé 


aussi complètement, n’a réclamé avec autant d'ins.s- 
tance et d'angoisse l'intervention de l'organisation 
syndicale. Ensuite, parce que, quoi que l'on puisse 
écrire aujourd'hui, les résultats obtenus ont engagé 
l'avenir et qu'ils ont pu être affaibiis dans leurs et- 
fets prat.ques, sans que le principe en soit contesté. 

Nous ne sommes pas aveugles au point de nier 
les atteintes portées à la législation de juin 1936, 
comme le caractère fragile cu dérisoire de certaines 
clauses des accords Matignon. Nous: avons formulé 
de telles observations bien avant 1939, bien avant 
que certains découvrent dans le fond de la vallée où 
ils sont redescendus des carences et des tares qu'ils 
ne voya.ent pas nettement lorsqu'ils siégeaient sur les 
cimes. 

Où nous sommes en désaccord, c'est lorsqu'ils in- 
criminent juin 1936 ou plutôt lorsqu'ils veulent ar- 
gumenter rétroactivement ou préventivement contre 
le Front populaire, en négligeant juin 1936. 


Suite au procès de Riom 


Afin de prouver que le climat poiitique réalisé par 
les élections de 1936, a développé des prodromes 
catastrophiques, on veut démontrer que la classe ou- 
vrière et l'industrie française en furent les premières 
victimes, 

Pour cela on compare les salaires réels de 1936... 
à ceux de 1939 (6). Nous ne nous engagsrons pas 
sur ce terrain. Ce qui importe pour nous, c'est de 
fixer l'évolution d'avril à juillet 1936. L'amélioration 
est évidente et importante. On ne niera pas qu'elle 
était équitable et raisonnable. De 1936 à 1939, la dé- 
valuation, la résistance patronale, l'offensive capita- 
liste, les menaces de guerre européenne, la poiitisa- 
tion de nombreux syndicats ont pesé sur le mouve- 
ment ouvrier. Tous c:s éléments seraient intervenus 
dans la « conjoncture », même si le mouvement de 
juin 1936 n'avait pas éclaté. 

Mais il y a la loi des 40 heures « qui a porté un 
coup terrible à l'économie française ». Et l'on scit les 
indices de la production industrielle : 100 en 1928 $ 
110 en 1929 ; 85 en 1936 ; 83 en 1938. 

Il convient de s'arrêter quelque peu sur ce grief... 
une des bases de l'accusation contre Daladier et 
Blum, lors du procès de Rom de 1542, Là, il s’agis- 
sait de « l'impréparation » de la France, cause de 
l'écroulement de 1940. Mais cet aspect de la ques- 
tion échappe à certains. « historiens » d‘cujour- 
d'hui. Pourtant les conditions de la guerre moderne 
imposent une « conversion » plus ou moins rapide de 
l’industrie qui modifie complètement les beses de 
la production. Il faut que les usines puissent trans- 
former toutes leurs fabrications, selon la transforma- 
tion du matériel et décupler du jour au lendemain 
leur production, c'est-à-dire maintenir un appareil 
totalement où partiellement improductif. 

Ce qui nous parait affligeant dans ces polémiques 
à retardement, c'est que pour 1936, on place là le 
point de départ d'une période qui dès le coup de force 
de Franco devenait anormale et dominée par le spec- 
tre de la guerre, alors que 1936 est d'abord le point 
d'arrivée d'une période qui s'est cuverte en 1929 
sous le signe de la crise mondiale. 

Sans doute, les robots à robe rouge de Riom ont-ils 
repris les violentss attaques réactionnaires  d’avant 
guerre et prévenu les critiques... objectives et histc- 
riques d'aujourd'hui. « ‘agitation sociale, le minis- 
tère Blum, les 40 heures auraient provoqué une 
ba:sse désastreuse de la production ». Mais de quelle 
production s'agit-il ? d'une production offerte libre- 
ment sur le marché ou d'une production planifiée ou 
d'une production de guerre qui aurait permis de 
con:tituer d'importants stocks de matériel (modèles 
1936). inutilisables en 1939... 





(6) René Belin, article de « Fédération » d'avril 
1956. 


Daladier et Blum ont répondu à leurs juges. Leur 
défense — publiée par James de Coquet, d'après les 
comptes rendus sténographiques — les a singulière- 
ment grandis l'un et l'autre — aussi bien par le tra- 
gique de leur position, alors que Pétain les avait 
condamnés, avant tout débat — que par leur incon- 
testable supériorité sur leurs pitoyables censeurs. No- 
blesse oblige ! Non la noblesse... de l'homme politi- 
que, mais celle du prisonnier d'Etat. 

Léon Blum a confirmé implicitement notre opinion 
en précisant : « que la loi de quarante heures fait 
partie d'un ensemble de législation sociaie, d'un en- 
semble politique. Cette politique, je n'ai pas pu la 
choisir, elle m'a été imposée por les circonstances 
dans lesquelles j'ai pris le gouvernement, par une né- 
cessité de droit et par des nécessités de fait cyant 
véritablement le caractère d'un cas de force mcijcure. 
Je ne dis pas cela pour m'en excuser et la désavouer. 
Je la revendique tout entière, Mais il est impossible 
d'apprécier la chose essentiellement, si l’on ne se 
remémore pas aujourd’hui les circonstances dans les- 
quelles elle a été instaurée dans notre pays. » 


À propos des quarante heures... 


Mais il est vrai que des dérogations ont été pré- 
vues, et d'abord dans l'aviation et la métailurgie 
pour les besoins de la Défense nationale. 

On relirait avec profit les articles de Chambelland 
dans la « R. P. » de 1937 et de 1938 sur les con- 
ditions dans lesquelles ces dérogaticns ont été accep- 
tées par une fédération des Métaux déjà stclinisée 

Si Daladier et Blum avaient sarlé à cette époque, 
comme devant la Cour de Ri:m, on curait pu ou- 
vrir nos colonnes à certaines de leurs confidences. 

Le premier justifiant une circulaire pour l'applica- 
tion des quarante heures dans les usines nationdalisées 
par la nécessité d’obliger les direct:urs à embaucher 
des ouvriers. Et « il est de fait que plusieurs milliers 
d'ouvriers furent engagés à la suite de cctte circu- 
laire ». 

Il ajoutait « il s'était créé à travers le pays, une 
sorte de ligue morale contre le chomag:. li répugnait 
à l'ouvrier français de faire des heures supplémentai- 
res, parce qu'il avait l'impression à toit ou & raison 
qu'il privait un camarade de son gagne-pain. 

Et si l'ouvrier spécialisé refuse de faire des heures 
supplémentaires, ii ne sert à rien d'en faire faire aux 
autres. On crée des embouteillages, sans accélérer ie 
rythme de la production. » 

Justifiant les nationalisations de deux usines, De- 
ladier précisait que certaines usines privées avaient 
des méthodes de travail Surannées parce qu'elles ne 
se souciaient que d'une chose « produire peu et 
très cher pour l'étranger, surtout pour Îles nations 
cud-américaines ». 

Blum insistait. « On venait de fcire adopter une 
addition de cinq heures dans l'aviation. Or, M. de 
l’Esaccille, président de ‘Union des Sociétés nationa- 
lisées de l'Aéronautique et M. Pierre Forgcot, presi- 
dent de {a Chambre syndicale des Moteurs, refusaient 
ce cadeau : « Nous ne savons aue faire de vos qua- 
rante-cinq heures, Nous n'srrivons même pos à faire 
travailler nos ouvriers perdent quaianie heures. » 

Et l'accusé de Riom précisait encor: 

« Que dans un atelier d'une utine, on faisait des 
heures supplémentaires, taniis que dans l'arciier voi- 
sin on débauchait ; que des ouvriers à qui on deman- 
dait des heures supplémentaires éiaient arrêtés pen- 
dant des jours entiers, par manque d'approvisionne- 
ment ou par carence d'organisation. » 

— Que Blum ait tenu à apprendre à 5e: juges qu 
« le rendement d'une usine moderne dépend de ia 
valeur de f’outillage, de la durée de rotation des ma- 
chines, du rendernent horaire des machines... » c'était 
peut-être de sa part quelque présomption, car il ne 
pouvait espérer une audience compréhensive. Cer- 
tains réalistes seraient-ils aussi fermés à ces réalités 
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que de vénérables Grippeminaud… ou Bridoison ? 

Ils n: veulent pas admettre qu'avant d'être léga- 
lisée, la semaine de 40 heures a été une revendica- 
tion spontanée de la classe ouvrière. D'ailleurs, lier 
la production à la longueur de la journée ou de la 
sema.ne de travail, c'est se révéler profondément ré- 
actionnaire, c'est-à-dire ignorant des leçons de l'his- 
toire. La diminution du temps de travail a été l'un 
des facteurs les plus décisifs du progrès technique. 

il en aurait été de même avec la semaine de 40 
heures. si l’on ne s'était heurté au « malthusianisme 
économique » du grand patronat (7), aux impératiis 
dangereux et souvent insensés de la préparation à la 
guerre. 

Le problème se pose aujourd'hui dans les mêmes 
termes. C'est la faiblesse syndicale qui a retardé la 
revalorisation du salaire professionnel. Et c'est pour 
compenser ce retard que les ouvriers ont accapté des 
heures supplémentaires. 

Mas il est un autre élément qui n'est pas négli- 
geable : c'est la révolution interne accomplie au s:in 
de l’organisation patronale. En décembre 1936, tous 
les signataires des accords Matignon — à la seule 
exception de M. Lambert R.bot, l'homme du Commit: 
des Forges — étaient écartés de la direction de la 
Confédération Générale de la Production devenue 
Confédération Générale du Patronat. 

Opération politique ? Peut-être, mais surtout con- 
tradiction d'ordre social. || nous semble que ce sont 
les représentants de la grande industrie qui furent 
rejetés par une majorité de petits et moyens patrons, 

Or, cette contradiction aissociait également le Ras- 
semblement populaire, L'ant:capitalisme, l'antifascis- 
me — formules purement négatives —— pouvaient unir 
provisoirement des masses soulevées par « le désordre 
des choses ». Mais lorsqu'il s’agit d'instituer du neuf, 
la rupture s’accomplit fatalement entre une classe 
qui a « tout à gagner » et les bénéficiaires d'un 
« ordre » suranné, qui ne veulent pas tout perdre. 


Le syndicalisme submergé 


— Défense des salaires réels ? Défense de la se- 
maine de quarante heures ? Ce sont là des aspects 
de la lutte ouvrière qui ne peuvent être fixés à un 
mornent de l’histoire. La loi enregistre et consacre 
l3s positions conquises par l'une ou l'autre partie. 

Ce qui peut être fixé plus facilement, ce sont les 
rapports juridiques entre les employeurs et salariés, 
les cadres des classifications sociales, les droits et 
les obligations de l'autorité publique. Nous laissons 
à nos camarades toute liberté d'appréciation quant 
au carcectère permanent des principales conclusions 
contractuelles ou légales de juin 1936. Précisons sim- 
plement que rien ne permet de supposer qu'une évo- 
lution progressive aurait abouti aux mêmes résultats... 
que toutes les expériences de victoires électorales 
des gauches tendraient à prouver le contraire. 

Nous avons suffisamment mis en valeur les émou- 
vantes possibilités de la spontanéité ouvrière, pour 
ne pas partcger l'étonnement mêlé de mépris doni 
quelques intellectuels soulignent l'évocation des jour- 
nées de juin 1936. On veut bien y voir — comme G. 
Lefranc (Fédération d'avril 1956) : « un des rares 
cas où les masses que l'on n'attendait pas, ont brus- 





(7) Dans la R.P. du 25 novembre 1937, une uote de 
Robert Louzon relative aux comptes de 23 f'osscs 
sociétés : les bénéfices pour la période du 1er juiliet 
1936 au 30 juin 1937 comparés à ceux «ac la périoûe 
précédente correspondante, Sauf sept qui suhbissenEs 
des diminutions de bénéfices assez faibles, toutes 1e: 
autres indiquent des augmentations considérablts, En 
déduisant les pertes, le total des binéfices atteint 
302.846.438 francs en 86-37 contre 244.502.552 Irancs 
en 35-36, soit une augmentation &@e 25 %, « malgré 
les congés payés, l'augmentation des salaires, la réduc- 
tion de la journée de travail, les grèves, Etc. », 


VA 
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quement fait irruption »… comme lors de la grande 
peur de l'été 1789. 

Mais il faut aller jusqu’au bout de l'analogie. Ce 
qui fut imprévisible. sinon miraculeux, en 1936 et 
en 1789, ce fut la violence de l'explosion et la rapi- 
dité de l'embrasement général. Les éléments de la 
revendicat.on et les mobiles de la révolte... sont ex- 
piicitement formulés dans les cahiers de doléances de 
1189, dans tous les documents syndicaux de 1930 à 
1936, dans le récit des humiliations subies là dans les 
paroisses, ici dans les entreprises. 

Un historien conscienc.eux n'a pas le droit de né- 
gliger les grèves des premiers mois de 1936 ; les 
grèves de fin mai 1936 dont l'une ou moins celle 
de Bréguet au Havre, a éclaté dans un centre où 
persistaient les influences syndicalistes révolutionnai- 
re. Si elle fut débordée par 1e raz de marée, l'orga- 
n,sation syndicale n'était pas absente en juin 1936 
— et au moins dans les débuts du mouvement, il y 
avait bien chez les travailleurs de la métcllurgie la 
volonté de rétablir le droit syndical, systématique- 
ment bafoué depuis 1921. Et aussi bien la législation 
Blum que les accords Matignon ont consacré l'auto- 
rité synd,cale dans toutes les entreprises et aans tou- 
tes les industries. 

Ce que cette autorité est devenue... de 1936 à 
1939... puis de 1945 à 1956... c'est une autre his- 
toire, 

En 1936, en quelques mois, ia C.G.T. est passée 
de 1 million à 5 millions de membres. Michel Colli- 
net établit à nouveau les pourcentages de syndiqués 
dans les corporations. L'échelle est renversée. C'est la 
où le pourcentage était le plus faible en avril 1936 
qu'il devint le plus fort en juillet 1936. 

C'est là où dominent les travailleurs non qualifiés 
que la course à la C.G.T. s'eftsctua à ure ailure verti- 
gineuse. Et c'est évidemment là que la colonisation 
ctalinienne se révéla immédiatement efficace — tan- 
d:s que dans les industries où s'étaient toujours main- 
tenues d'importantes minorités syndicelistes (8), |a 
rythme du recrutement fut plus lent et ia stalinisa- 
tion plus difficile, même vuirñicue. 

Sans doute le gigantesque appareil du parti totali- 
taire expl.que-t-il le succès de cette colonisaiïion de 
la C.G.T. Mais il y a autre chose. Il y a en réalité 
deux mouvements qui ne se sont confondus en fin de 
compte, que parce qu'on na pas su les distinguër 
à l'origine. 

Il y a ceux qui se sont soulevés en juin 1936 pou 
conquérir le droit syndical, c'est-à-dire la possib.lité 
d'exprimer et de défendre librement leurs intérêts. 
Il y a ceux qui ont été soulevés en juin 1936 et qui, 
dans le climat de la nouvelle législation, ont aûhére 
à la C.G.T., par souci de sécurité. aussi peut-être 
cour s'al.gner sur le Front populaire victorieux. 

Nous aboutissons toujours à la même conclusion, 
dont l'explosion de juin 1936 et ses suites nous cp- 
porte une éclatante illustration. La « renaissance du 
syndicalisme » ne dépend ni d'un parti plus ou moins 
centralisé, ni d'un rassemblement politique plus ou 
moins démocratique, ni d'une doctrine révolutionnaire, 
ni d’un programme social. Il suffit pour qu'elle s'ac- 
complisse que la classe ouvrière n’'espère pas d'autres 
biens que ceux qu'elle réalise par son œuvre. 


Roger HAGNAUER. 





(8) Par exemple, dans le Livre, les Ports et Docks, 
les Mineurs, l'Alimentation. 


0 
mous comstions publier dans £5 Numero ua compie 
rendu de C.C.N. de la C.G.T.-F.0. 

Mriheureusement, il ne nous Ceci pas parvenu au 
moment de la mise en page. il ne sera pas trop tard 
pour le donner en juin, avec peut-être des impres- 
cions sur le dernier congrès de l'Union F.O. de la Re- 
gion pürisienne. 
LS 


Positions syndicales sur le problème algérien 


L'unatiniiié relative gui existait dans les oTG(i- 
nisations syndicales Sur les problèmes coloniaux 
en general, est Tommpue à présent devant l'aggra- 
valion de la situation en Algérie. Deux organisa- 
tions syndicales de Force Ouvriére viennent de nous 
aaresser {CS textes de leurs résolutions qui montrent 
à quel point aes muitants syndicalistes sont divi- 
sés Sur ce grave problème : 


L'OPINION DU SYNDICAT DE LA METALLURGIE 
PARISIENNE... 

On a piace l'ailaire algérienne sur un piani poii- 
tique, aiors qu'ii yY à un piobleme sociai à regier. 

rare endosser toutes les 1esponsabilites au gou- 
VErNeINEnNnt actuel est trop iacue; c'est ulie ascuce 
cousue QC i1l blanc qui noùs rappelie certaine epoque : 
COinu1e 1i Y à ZÙ ans on est pour le Front ropuaire 
Êt pour les pleins pouvoirs et on méne une politique 
Conve:geiire pour LOut mectre par terre au ptost de 
C£ivailis poiiticiens (toujours les mérnes). 

Force Uuviiere s'est bactué pour un Code äu ‘Travail 
d'Ourre-ver ; elle l'a optenu. Les avertissements de 
nos Congres, les demarcnes continuelies au jsureau 
conicaeiai et de notre anu Latont sont à peu pres 
resies lecvies mortes dans ie passe, Le Code du ‘Travail 
l'est ell partie 1NAPpDhiQUE, 1à situation des travaii- 
leurs en Algerie est pius que penible. 

Li y à pius d'un muilion de Français en Algérie, ce 
ne sont pas tous des colons, 10oin ae :à. Pourquoi ne 
pas en parier aans ies mouons de la C.G.T.” fPour- 
quoi ne parie-t-On pas ue la situation des Français 
tiävailieuis retour d'indocnine ? Qué ne parie-t-on 
üe ia situation des ouvriers français en Tunisio et 
au Maroc ? 

« Cessez-ie-feu » ? Nous sommes paria:tenicut d'ac- 
cord : nous n'avons pas des ames de guerriers. Mauss, 
cer appei doit-il Seulement S'aulesst! à 105 Louver- 
nanss ? roulquoi ne lance-t-On pas ie inëine appel à 
Ceux qui Ont assassine Monneroc? FOuiQqUuOoi qiriger 
les reprocnes toujours du Imeine coté ? 

FOourquoL ne veut-0on pas aumerre, chez 108 intel- 
locuteurs cegetistes, que l'intention de ce gouvélrne- 
ment est ae iaure de l'Aigerie, de l’'Oianzis, du Cons- 
tantinois, des aepaitements irançais dOt ies nabpli- 
tants jouiront des memes droirs que nous et aussi 
aes meiries devoirs (œu'is ont du reste souvent vaili- 
lamment iemplis) ? 

Pourquoi ne pas envoyer ces télégrammes, ordres 
du jour, petitions, au F.L.N., au M.T.L.U., au ALN.A., ? 

Pourquoi, enitin, ne pas dire que de nombreux 
musuiiuans sont pour la negociation et qu ue snliune 
paitie, ia pius ACTIVE Ceices, reste au Coniiaire pour 
ie « baroud », au plus gran proiit d'uii 1ationa- 
lisme exacerbe ou d'un communisme importe, 

AUtANL de questions auxquelies on ne nüus rupond 
pas. 

NOuS soirnmes autant d'accord pour la iiberté du 
peupie arabe que pouïi ia notre, come nous SsOmines 
a'accord pour la liberte des Lituaniens, @Ges Foionais, 
ües ‘lcnecosiovaques et de bien d'aurcres. 

Lea Faix pour tous ? Qui est plus pacifiste que nous 
qui soundaitons que « tous ies gars du :1i0onde s6 
tendent 1a main pour qu'il n’y ait plus &üe guerre » ? 

Kous sommes contre ia guerre, Nous sominies püur 
la paix et la liberte. 

Voila ce que jies camarades présents pensent et ils 
tiennent à vous meétire en garde çontie toutes les 
gropositions qui n'Ont qu'un seui but : aimoindrir les 
CiiOrts des veritables democrates ; saper les libertés 
dermnocratiques pour le plus grand bien d'une dictature 
du proictariat dont le dernier congres de MOsCOU vieat 
ae nous inontrer les « bieniaits } : A£S&ESLHALS, Camps 
de concentration, antisemitismMme et renabiiitalions à 
titre posinume ! 

Nous aurions pu dire que nous nous refuüsons à nous 
occuper de poiilique, mais devant certaines positions 
prises à ia iegère nous tenons à marquer ia notre. 

Nous ne soutenons pas ce gouvernemezt plus qu'un 
autre, nous constatons un état de fait. 

Nous ne pouvons oublier que le gouvernenient fran- 
çais a fait plusieurs jois appel au « cessez-le-feu » 
avec des garanties démocratiques d'élections libres, 


sans obtenir d'autre réponse que là continuation des 
troubles pour ne pas dire plus 

Nous saluons hautement ceux qui pu:tent et nous 
nous refusons à parler de guerre dans les circonstances 
présentes — malheureusement nous en parlerons assez 
tôt — mais là nous saurons placer les responsabilités. 

Nou engageons fortement nos camarades à rester 
en contact avec les rappelés afin d'exercer envers eux 
:a solidarité sous toutes ses formes. 

Qu'ils sachent (et ils le savent) que les resnonsa- 
Jles ne sont pas ceux aui sont là aujourd'hui, et ceux 
qui hurlent à la paix ici feraient aussi bien de le 
faire comprendre à leurs amis, même à leurs amis 
déserteurs qui n'hésitent pas à fournir ou livrer des 
armes pour assassiner leurs propres irères. 


…£T CELLE DE L'U.D. F.O. DE LA LOIRE 


Lors de son dernier congrès du 18 décembre 1955, 
l'Union départementale des syndicats Force Ouvrière 
de la Loire avait dénoncé la carence des gouverne- 
ments successifs, leurs inconérences et leur politique 
nettement coionialiste qui nous ont conduits des dé- 
sastreuses situations d’Indochine jusqu'aux dramati- 
ques événements algériens. 

Cette politique néfaste s'est soldée 

— Par des milliards de francs gaspillés sans profit 
pour les peuples français et d'outre-rner : 

— Par la perte de nombreuses vies humaines ; 


— Par la mise en état de guerre &Gu territoire algé- 
rien, 

Au moment où de graves décisions sont prises par 
ie gouvernement actuel, entrainant la mobilisation 
de nouveaux jeunes gens, notre mouvement syndical 
libre tient à affirmer résolument sa position. 

La Commission Exécutive departementaile 
F.0. de la Loire : 

— Affirme une nouvelle fois qu'une gsolutioi au 
conflit algérien ne saurait être trouvée dans une 
épreuve de force, car, même si la rébellion actuelle 
était matée, au sens le plus complet du terme, elle 
porterait en elle le germe d’une révolte iuture qui 
trouverait dans la haine que laisse nécessairement 
toute répression, un argument légitime. 

— Se félicite et regrette à la fois que les nécessaires 
mesules économiques el sociales interviennent au 
moment où eiles risquent d'être sans portée véri- 
table sur un peuple terrorisé ou révoité. 


— Demande que le gouvernement procède à un 
« limogeage » de certains responsables du gouverne- 
ment general d'Algérie et de la poiice, et prenne cor- 
relativement les sanctions qui s'imposent contre les 
Européens trop « ultras », qui aggravent chaque jour 
la tension, en particulier, depuis le 6 février 1955. 

— Déclare que les « affirmations solenneli::3 &Gu 
gouvernement ne pourront être entendues que dans 
la mesure où il ne donnera pas l'impression d'etre 
« ligoté », même moralement, par les responsables Ge 
la situation actuelle. 

— Renouveile son appel aux travailleurs algériens 
pour qu'ils se rassembient toujours plus nombreux 
dans le cadre de la C.IS.L. afin d'œuvrer, dans le 
calme, à leur véritable émancipation Gui passe obli- 
gatoirement par la voie du syndicalisme libre. 

— invite ses syndicats, ses adherents et tous les 
travailleurs à agir pour créer les conditions nécessaires 
à la réalisation de tels objectifs. 

La Commission exécutive de l'Union départementale 
C.G.T.-F.0. : 


Met en garde l’ensemble de la population laborieuse 
sur le rôle joué actuellement par je Parti Communiste 
et ses filiales qui, par opportunisme, se font, tardi- 
vement d'ailleurs, les champions de l'émancipation 
algérienne alors qu'ils sont complices de l'oppression 
et du néo-colonialisme bien plus féroce qui sevit dans 
tous les pays où a été imposée la dictature stali- 
nienne. 

En conséquence, demande à ses syndicats ou Unions 
locale de ne pas confondre leur action avec ses 
organisations. 


C.G.T.- 
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Œ traueus 


LES LIVRES 


LE PRÉCÉDENT AUTRICHIEN 
de Joseph BUTTINGER 


En février 1934, étant de passage à Prague, nous y 
avons vu arriver des dizaines de combattants du 
Schutzbund, alors organisation de combat du parti 
socialiste autrichien. Nous avons écouté leurs récits, 
nous les avons vus pleurer de douleur morale, et nous 
avons participé, moralement, à leur destin : d'avoir été 
pendant des années, la formation armée d'un parti 
socialiste considéré comme le plus « révolutionnaire » 
de tous les partis socialistes, de ce parti « austro- 
marxiste » secrêétement admiré par ses partis-frères et 
qui s'était montré capable non seulement d'être réel- 
lement réformiste, en guidant les consciences des ou- 
vriers et en bâtissant des logements « socialistes » à 
Vienne-la-rouge, et de succomber finalement en 
deux jours de luttes héroïques contre les troupes et 
la police du petit Dollfuss. 


Car, en février 1934 ces combattants du Schutzbund 
furent seuls, et quelques milliers seulement : les 
ouvriers ne bougeaient pas, bien qu'ils furent presque 
tous organisés dans les innombrables organisations 
du parti socialiste. 


C'est pourtant de ce phénomène que Joseph Buttin- 
ger a écrit un ouvrage qu’on peut considérer comme 
une contribution originale et remarquable à l’évo- 
lution d’un mouvement socialiste (1). L'auteur, figu- 
rant dans le volume sous son « nom de guerre », 
Gustave Richter, a entrepris de décrire presque au 
jour le jour, l'activité clandestine des « socialistes 
révolutionnaires » qui, après la défaite du parti social- 
démocrate, furent amenés à forger une formation entiè- 
rement nouvelle qui cherchait, à la lumière des 
expériences passées et selon les nécessités de la lutte 
illégale à insuffler un esprit authentiquement socia- 
liste au mouvement et à dépasser le « social-démocra- 
tisme » qui, selon l'auteur, avait fait dévier le mouve- 
ment de ses origines révolutionnaires et égalitaires. 


Ce qaui fait l'originalité de cet ouvrage, c’est que 
nous y voyons agir ceux qui furent, aprés le 12 février 
1934, les protagonistes, les hommes plus ou moins 
conscients des événements. L'auteur, que les événe- 
ments devaient mettre à la tête du parti illégal fait 
abstraction des schémas, nous montre des hommes 
vivants, les fait parler et agir, tout en essayant de 
tirer les enseignements de ses observations. Ainsi 
cette conclusion des luttes de février 1934 : « Lorsque 
le besoin de direction se fit sentir avec urgence, la 
rupture des communications entre chefs et troupes 
était déjà un fait accompli. A l'heure la plus critique 
de leur carrière politique, les membres actifs du parti 
social-démocrate se virent privés, par la brusque 
tournure des choses, de la voix de leurs chefs, de la 
protection de leur communauté et de la consolante 
autorité de leurs institutions, à laquelle ils avaient 
pris l'habitude de se soumettre à tout instant, comme 
dans toutes les circonstances qui avaient requis leur 
pensée et leur activité sociale. » 


A travers le récit quotidien de la lutte illégale, des 
succès relatifs et des défaites douloureuses, Buttinger, 
ancien ouvrier que la social-démocratie avait réveillé 
à la conscience politique et sociale, nous fait parti- 
ciper aux tentatives presque désespérées des hom- 
mes de l'illégalité à créer un « type nouveau » du 
mouvement socialiste, dégagé de la routine, plus 
conscient des réalités que des formules, plus conscient 
surtout d'une morale socialiste, Lui-même et ceux 
qui essayaient — dans des conditions combien diffi- 








(1) Joseph Buttinger : Le précédent autrichien, Gal- 
limard, éd. 
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ciles — de reprendre la théorie et la pratique du mou- 
vement socialiste, « ne croyaient plus à l'objective 
nécessité historique ; plus que jamais, ils croyaient 
à eux-mêmes ». Car, « du point de vue de leur opti- 
misme personnel qu'ils déclaraient nouveau, ils se 
retournaient contre le vieil optimisme historique du 
mouvement ouvrier, exprimé dans la croyance démo- 
cratique au progrès et dans la certitude d'une victoire 
socialiste « scientifiquement fondée ». 


L'époque de l'illégalité est, certes, plus harassante 
pour le militant que la quiétude de la légalité Mais, 
en même temps, il incite les membres de 14 « conju- 
ration », coupés de « l’optimisme consolant » de leurs 
chefs, à se fier davantage à leurs propres observa- 
tions, car, comme le dit Buttinger, « ce qui, selon 
les principes mêmes de la doctrine devait être con- 
sidéré comnie négligeable — leur propre bonne volonté 
— constituait ce qu'il y avait en eux de meilleur ». 

L'auteur nous mêne des événements de février 
1934 jusqu'à la catastrophe hitlérienne qui s’abattit 
sur l'Autriche, en 1938, et jusqu'à l’émigration à 
Paris et, enfin, aux Etats-Unis. Ce n’est pas un livre 
qui confère à l’optimisme, certainement pas: les 
hommes qui agissent ou subissent y sont dessinés 
(selon des modèles véritables) de manière impitoyable, 
Mais nous y rencontrons également des hommes 
magnifiques, comme cet ouvrier Podlipnig, issu du 
mouvement ouvrier, y ayant acquis sa conscience 59- 
ciale et humaine et étant resté fidèle à ses convic- 
tions (toujours mises en doute) jusqu’à la fin du 
combat tragique. 

L'ouvrage de Buttinger est une contribution pré- 
cieuse non seulement à une courte période d'un mou- 
vement socialiste dans un petit pays en Europe, mais 
une contribution plus généralement valable pour 
d'autres mouvements ouvriers. 

Arrivé au terme de son aventure politique et socia- 
liste, ayant mis en question tous les « ismes », le 
marxisme et d'autres, ayant nié la soi-disant effica- 
cité d’une bureaucratie qui se veut réaliste et qui ne 
prévoit jamais rien, Buttinger reste pourtant fidèle 
au sens humain au socialisme, à la lutte des exploités 
pour leur pain, à la lutte des hommes qui veulent 
accéder à une véritable dignité humaine. Mais c’est 
tout ce qui reste accquis : « Dans son âme déjà assom- 
brie par les soucis politiques quotidiens se répandit 
aussi la glacante appréhension que non seulement il 
n'existait pas de certitudes anciennes, mais pas da- 
vantage de certitude nouvelle quant à la victoire du 
socialisme. » 

C'est, en effet, ce que nous apprend le « précédent 
autrichien » et la réalité de tous les jours, dans tous 
les pays. De l'avoir dit et exprimé sous une forme 
originale dans un ouvrage qui ne nous lasse pas un 
seul instant, est le grand mérite de l’ancien combat- 
tant du socialisme autrichien, 


G. S. 
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UNQUVELLE 


GAUCHE»... 


Suppiément de l'«Huma» 


Le parti communiste s'efforce de se tirer du 
bourbier dans lequel se mélent les queues du sta- 
linisme et les pointes Ge l'antistalinisme. I1 lui faut 
« se refaire une virginité ». Pour cela « il se pré- 
sente sous double face » : au recto, le visage sou- 


Déjà en 1955, ayant à choisir entre Georges Va- 
lois et nous. Mme Colette AuGrÿy choisissait l'an- 
cien camelot du Roy, fondateur au premier parti 
fasciste français. Aujourd'hui pour caractériser le 
BEDES, elle cite la revue jésuite de l'Action DOopu- 


riant de l'unité d'ac- 
tion, de l'unité politi- 
que, de l'unité syndi- 
cale. 

Au verso : le visage 
crispé de la dénoncia- 
tion et Ge l'anathème.…. 
tourné du côté des an- 
ticommunistes, 

Bien entendu, il faut 
laisser à l'Humanité et 
à la presse officielle du 
parti, la mission la 
plus agréable et la plus 
populaire celle aui 
rassure, apaise, ras- 
semble. 

Ii est fort heureuse- 
ment des anciens ou 
nouveaux compagnons 
tout disposés aux be- 
sognes d'épuration et 
de répression. 

Et la Nouvelle Gau- 
che — dirigée par Mme 
Colette Audry et na- 
tronnée par M. Clau- 
Ge Bourdet anpa- 
rait comme un supplé- 
ment bi-mensuel de 
l'Humanité, chargée 
(Mme Audry le cécla- 
re explicitement dans 
le numéro 1) de tirer 
du 20° Congrès dau 
Parti russe et de des- 
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Mon cher Charbit, 


La RP, ne laissera pas sans réponse, évidemment, 
l’attaaue dont elle est l’objet dans le numéro 1 de la 
Nouvelle Gauche. EF} n’est reut-être pas inutile aue j'y 
joigne mon mot, puisqu'on a estimé pouvoir fa.re _tat 
de notre retrait de la R.P. à Rosmer, Chambelland, 
VWalusinski ct moi pour justifier ou renforcer cette 
attaque. 

Mon retrait ne m'’empêche pas de trouver remar- 
auable de culot ou d'inconscience ia mise de la RP. 
dans une salade qui irait de la réaction au fascisme, 
partant du Bedes pour aboutir aux volontaires de 
l'Union française ou passant par le B.E.I.P.I. 

Ge’te drêle de Nouvelle Gauche débute par un histo- 
risaue du Bedes. Eile oublie simplement que si le 
Podcs est mort nous y somimes pour quelque chose, 
nous ct la R.P. 

Reprocheor à la R.P. son crientation anticommuniste 
inoñtre visiblement l'orientation aue prend cette 
Nouvelle Gauche. Pour nous et nour la R.P. aucune 
confusion nossibie entre l’anticommunisme des bour- 
seois et notre vieil antistalinisme, Ce oue nous renpro- 
chons, nous, aux ctaliniens de France, de Russie, de 
pDariout, ainsi forcément qu’à leurs apparentés, c'est 
d'avoir renié le communisme denuis une trentaine 
d'années, tout en se prétendant les véritables coinmue 
nistes. Ge aui cons‘itue la plus grosse escroauerie mo- 
raie ct intellectuelle de notre époaue. 

Libre aux gens de ia Nouveile Gauche de ne pas 
s'en rendre compte, même au lendemain des déc!ara- 
ticns du XX: congrès russe, 

En agissant ainsi, en prenant le rôle d’un petit sUP- 
plésment de l'Humanité, ils ne peuvent que se démas- 
HUF aux YCUx de camarades bien inteu.sonués mais 


ot 


Une lettre de Pierre Monatte 


laire. Sans doute est- 
elle bien obligée de si- 
gnaler la campagne 
de la À. P. Mais inci- 
demment et en préci- 
sant collection de 
1952. Et cette indica- 
tion de date rappro- 
chée de l’allusion per- 
fide au départ de cer- 
tains fondateurs de 
notre revue laisse sup- 
poser que ceux qui 
sont restés à la R.P. 
n'avaient pas partici- 
pé à la campagne con- 
tre le BEDES. 

Il suffit de rappeler 
ici que c'est tout le 
noyau de la R.P. qui a 
dénoncé la néfaste en- 
treprise du BEDES. 
Et que c’est bien la 
campagne de la R.P. 
qui a rnis fin au noyau- 
tage de F.O. par le 
BEDES, Ce qui serait 
intéressant, ce serait 
de connaitre la part 
orise par Mme Colette 
Audry et ses amis à 
cette besogne… Tant 
de discrétion à l’épo- 
que justifie mal les 
hautaines exclusives 
d'aujourd'hui. 


: fron naïfs, 
ce de rajieunissement 


et de renforcement du 
Parti français. 

Car Mme Colette Audry applique la méthode de: 
accusations gratuites et de l'amalgame tels que les 
a Si bien pratiqués Staline pour les fameux procès 
de Moscou. 

Il s’agit apparemment Ge faïriquer un complot 
anticommuniste dans lequel on méêlera Souvarine, 
Ch. Patat, Baylot, Irving Brown... et les animateurs 
de groupes « d'hommes de main » aux prétentions 
fascistes. Il s'agit surtout d'y accrocher la HP. 
afin de liquider les irréductibles ennemis du stali- 
nisme…. découvert ou travesti. 

A l'origine, le BEDES, organe patronal, auquel on 
joint toutes les publications anticommunistes.. puis 
« quelques spécialistes ». Guy Vinatrel avec Con- 
tacts, et Louis Mercier, « anarchiste aSsagi » qui 
& anime la Révolution prolétarienne, revue syndi- 
caliste apparentée à F.O. et auittée par ses fonda- 
teurs : Monatte, Rosmer, Chambelland, Walusinski 
en désaccord avec l'orientation anticommuniste, 
pro-américaine de la majorité ». (Walusinski devait 
avoir 7 ou 8 ans à la fondation de la R.P. ! ». 

In cauda venenum.…. 

Certains de nos amis sont, narait-ill émus par 
cette prose, On se demande pourquoi. Il n’est pas 
de témoignage plus éloquent de notre constance et 
de la mauvaise foi de nos Gétracteurs. 


talinisation la jouven- 


Obnubilée par l’a- 
| malgame « anticom- 
—---  muniste », Mme Colet- 

te Audry n'est pas 
émue par la prodigieuse machine stalinienne, les 
ens financiers astronomiques dont disposent le 
arti et ses centaines d'annexes et ce succursales. 
T1 aura suffi Ge déboulonner le monument du czar 
rouge pour que soient oubliées les hallucinantes 
atrocités staliniennes, dont la liquidation des 
trotskystes ne fut qu’un des nombreux épisodes. 





Pour atteindre la R.P., Colette Audry s'en prend 
à deux de nos amis : Louis Mercier et Charles Pa- 
tat,. 

Louis Mercier n’est ni un anarchiste assagi, ni 
l'animateur de la R.P. Il est un militant dont le 
moinûre état de service a plus de valeur révolution- 
naire que les effusions verbales Ge Mme Colette 
Audry. 


Charles Patat à commis — comme beaucoup 
d'autres — de lourdes erreurs à une époque trou- 
ble. II n'en à pas tiré de bénéfice personnel. C'est 
un ouvrier et un militant que nous avons rencon- 
tré à la Conférence syndicaliste de Puteaux, qui a 
sa place dans le mouvement ouvrier. 


Mais quend on veut s'associer à un parti qui a 
fait si bon ménage avec Hitler tant que celui-ci 
n'avait pas attaqué la Russie et dont le chef 
Maurice Thorez a pu, au début de la guerre, tra- 
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verser librement l'Allemagne hitlérienne et dont 
la vieille potiche symbolique, Marcel Cachin, 
a sauvé sa peau, sous l'occupation, en condamnant 
la résistance, on devrait avoir la pudeur de ne pas 
censurer le passé de militants ouvriers. 

Nous serions apparentés à F.O. ? Que signifie 
cette étiquette de politiciens ? Certains d’entre 
nous adhèrent à F.O. D'autres à la fédération du 
Livre C.G.T. D'autres aux syndicats autonomes. 
Nous jouons, là où nous sommes, le rôle de « pa- 
rents pauvres ». Pauvres et naïfs. Et même après 
la publication de la Nouvelle Gauche, la R. P. reste 
le SEUL organe publiant tous ses comptes. 

Mais nous en apprenons de belles. Ce serait no- 
tre « anticommunisme » qui aurait éloigné certains 
de nos amis. Ceux-ci ont mené avec nous, peut-être 
pius âprement que nous, depuis plus de trente an:, 
non la lutte anticommuniste, mais la lutte anti- 
stalinienne, dont nous rappelions encore dans no- 
tre dernier numéro qu’elle a été provoquée par no- 
tre attachement à la cause ouvrière et révolution- 








Parmi nes 


LEEDS 


Ect-ce de la « polémique » ? 





Du camarade Louis Dumas, du Var 

Pourquoi un écrivain de la valeur de Louzon 
a-t-il pu laisser S& passion l'emporter jusqu'à écrire 
cet article sur le « Massacre » qui procède de lPindi- 
gnation d'un polémiste, mais n’est digne ni de l’éco- 
nomiste, ni de l'historien, ni même du militant res- 
ponsable de son influence sur ses camarades ? 

La page 13 de cet article s'appuie, en effet, sur 
des affirmations non contrôlées (80.000 Malgaches), 
sur des analogies inexactes (assimilation otages 
et Commune), sur des interprétations discutables 
(les hommes de « gauche » saignant le prolétariaé 
en juin 1948 et en mai 71), Sur des généralisations 
abusives (Les « héros en chambre » tous « les fuyards 
de 40 », ou bien : « le sport favori « des Européens 
d'Algérie : tuer du bicot »), et sur des thèses fan- 
taisistes (la bourgeoisie et la saignie biennale du 
prolétariat). 

Le tout aboutit à une prophétie purement conjec- 
turale : « Une saignée d’un million de cadavres suf- 
fira-t-elle ?). 

Sans doute, peut-on avoir sur l'angoissant pro- 
blème nord-africain, @es opinions divergentes. Cha- 
cun se forme un sentiment personnel des événe- 
ments. Mais cet avis est d'autant plus pertinent 
qu’il est fondé sur des faits établis. 

Puis-je me permettre notamment de suggérer qu'il 
eût été utile de relever d'abord soigneusement la 
liste complète des « quelques douzaines de civils 
européens », ainsi que celle des Musulmans non 
combattants tués au cours de « l'insurrection » 
par l'armée de la « Libération » et d'examiner leur 
âge et condition, leur culpabilité éventuelle et, en, 
somme, les causes qui justifient leur massacre. 

De ces jaits positifs, rapprochés d’une connaissance 
objective et approfondie du milieu nord-africain 
(Louzon s'y efforce, page 15), on pourrait sans doute 
tirer des solutions acceptables au problème si affli- 
geant et si complere qui nous émeut tous. 

Je ne veut ni ne peur engager une polémique. 
Je donne mon opinion. Elle vaut ce qu'elle vaut. 
Disons qu'elle est terne parce qu’elle relève du bon 
sens, et archaïque parce qu'elle émane d'un vieux 
bonhomme qui tient les formules telles que : « La 
France aux Français » comme toujours aussi natio- 
nalistes pu'au temps des défunts Deroulède et 
Drumont. 

Répondons brièvement aux différentes questions 
soulevées par notre camarade. 

80.000 Malgaches tués. — C'est le chiffre qui fut 
donné à la Chambre par le député Chevigné, qui était 
gouverneur géntral de Madagascar a&u moment du 


massacre. 
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aire. Il est vrai que Monatte a exprimé dans la 
R.P. des opinions divergentes de celles Ge Louzon 
sur l'expression « parti américain ». Ce äésaccoraä 
porté à la connaissance de tous nos lecteurs n’a pas 
sligné Monatte dans le parti « antiaméricain »… 
où se retrouvent les ex-staiiniens et les poujadistes, 
pas plus qu’il n’a gêné Louzon dans 5e5 virulentes 
critiques de la politique de Washington. 

Tout cela ne mériterait même pas d'être relevé... 
si cela ne prouvait le viclent désir de discréditer… 
ceux qui peuvent contrarier par leur fidélité et leur 
ténacité les grandes manœuvres de Mme Colette 
Audry et de M. Claude Bourdet. 

Mme Colette Audry a présenté en même temps 
une œuvre dramatique sur une scène théâtrale et 
sa Nouvelle Gauche à un public avide de formules 
fracassantes et de manchettes sensationnelles. C’est 
dons chez elle une irrésistible vocation dramatique 
aui se manifeste en ses deux créations. Mais le mou- 
vement ouvrier et révolutionnaire ne sera guère in- 
fluencé nar l’habileté de ses mises en scène. 


6 , 


Otages. — Il y a évidemment des tas de différences 
entre les otages fusillés par les insurgés parisiens et 
les Européens tués par les insurgés algériens, mais il 
y a identité en ceci que, dans les deux cas, les bour- 
geois français se lamentent uniquement sur les vic- 
times faites dans un seul camp, qui sont en petit 
nombre, tandis qu'ils ne veulent pas tenir compte 
de celles qui appartiennent à l'autre camp et qui sont 
des centaines de fois plus nombreuses. 

Juin 48 et mai 71. — Oui ou non, le gouvernement 
qui a massacré les ouvriers parisiens en juin 48 était- 
il issu de la révolution de février ? Oui ou non, le 
gouvernement qui a massacré les ouvriers parisiens 
en mai 71 était-il issu de la révolution du 4 septern- 
bre ? Oui, bien certainement ! Alors ? 


Tuer du bicot. — Je pense qu’il n’est personne de 
bonne foi qui ait vécu tant soit peu en Algérie, ou 
aui, même, ait eu seulement l'occasion de fréquen- 
ter pas mal d'Algériens, qui puisse mettre en doute 
que l'idée fixe de la presque totalité de la population 
européenne d'Algérie est qu'il faut « tuer äu bicoë », 
la peur du « bicot » étant chez elle égale au mépris 
dans lequel elle le tient, « ce qui n'est pas peu dire ! 

La fureur avec laquelle les Algérois ont accueilli Guy 
Mollet le 6 février ne peut s'expliquer autrement : 
les Algérois craignaient que Mollet ne leur apporte 
la sécurité par des moyens pacifiques, £e qui aurait 
mis fin à la tuerie des hicots. 


Saignée « biennale ». — Il va sans dire, ainsi 
qu'en fait foi la seconde partie de la phrase, que le 
mot « deux » qui figure dans ma note est une erreur 
typographique ; le mot que j'avais écrit était dix. 
C'est seulement une saignée décennale, et non bien- 
nale, que réclamaient les bourgeois français du siècle 
dernier. 

Nombre des victimes. — En ce qui concerne le 
nombre des victimes non combattantes dans la popu- 
lation musulmane, je renvoie notre camaiade aux 
chiffres donnés par Demain, dont je fais état dans 
mes Notes de ce mois-ci. Quant au nombre des 
victimes européennes, comme il est bien certain que 
les communiqués gouvernementaux n'omettent aucune 
de ces victimes, il suffit de lire la presse quotidienne 
pour se rendre compte de son ordre de grandeur. Et. 
de comparer, 

Un million de cadavres, — En ce qui concerne mon 
estimation à un million, du nombre d’Algériens qu'il 
faudrait tuer pour pouvoir espérer arriver à la paci- 
fication, je ferai simplement remarquer que, ce fai- 
sant, j'ai été beaucoup moins loin que d’autres, que 
l'Express, par exemple, qui se demande si, pour arri- 
ver à la pacification, il ne faudra pas aller « jus- 
qu'à l'extermination d'un peuple », soit de 9 millions 
d'individus ; ou que l'évêaue d'Angers qui estime 
que pour que la paix puisse « jaillir d’un bain de 
sang, il faudrait que ne demeure plus vivant un 
seul musulman à travers le monde », ce qui exigerait 
la disparition de 300 millions d'individus. En tous cas, 
il y a certainement dès maintenant plus de 50.000 
Arabes algériens de tués, peut-être pas loin de 100.000, 
et l'on ne voit pas poindre la moindre lueur de 


« pacification ». — R. L. 


Une approbation 


De Boissel, de l’Ardèche : 


Il m'est arrivé de n'être pas d'accord avec Louzon 
Sur certaines déductions que lui inspirait La con- 
joncture internationale, mais je veux lui dire aujour- 
d'hui combien j'approuve pleinement ce qu'il écrit 
Sur la guerre d'Algérie dans la R.P. d'avril. 

Peut-éire l'expression est-elle parfois un peu bru- 
tale et certains fermes trop absoius ; en disant 
les Arabes, les Ecrbères, les Européens, il ne faut 
pas oublier qu'il y «a des classes dans chaque groupe 
ethnique. Mais cela ne saurait affaiblir ce que 
Louzon avance, car parmi les Européens par exent- 
plie ceux dont l'action compte en ce moment en 
Algérie, ce sont évidemment Les colons, les affai- 
ristes et leurs séides. 

Pour le gouvernement, ce n'est pas la guerre en 
Algérie. IL ne s'agit que de « pacijication ». Mais 
il Se trouve que cette « pacification » fait chaque 
jour des dizicines de victimes en attendant d'en 
faire des centaines et des milliers. Et qu’elle s’ac- 
compagne jusque dans la métropole de perquisitions, 
d'arrestations arbitraires, d'une certaine censure lar- 
vée, sans parler du contrôle des « frontières » entre 
la France el l'Algérie. francaise. 


Ce que Louzon «a raison d'affirmer avec force, c’est 
ce fait indéniable que ce qui dresse surtout les 
Algériens contre les responsables français, c’est, 
plus que leur misère, de voir leur dignité bafouée, 
de se voir « traités comme des bêtes ». 


ET je suis totalement d'accord avec la conclusion 
de Louz:on. 

Je voudrais ajouter que la note suivante où est 
évoquée la « réoccidentalisation de l'Afrique du 
Nord » me paraît soulever quelques questions que 
j'aimerais bien voir traitées par Louzon. 

Ma connaissance trop indirecte et insuffisante du 
milieu musulman fait que îie me débats au milieu 
de certaines informations contradictoires sans arriver 
à me faire une opinion solide. 

Les quulilés des Berbères sont reconnues 
par les colons les plus. colonialistes ; 
ont aussi leurs qualilés propres, Mais je redoute 
pour les uns et les autres, même et surtout une 
jois leur indépendünce recouvrée, les dangers du 
sectarisme religieux et &u nationalisme. 

Leur foi religieuse dévie jacilement, comme toutes 
les auires, vers le fanatisme. Ne risque-t-elle pas 
de les livrer à l'emprise des profiteurs de la reli- 
gion ? Le naüätionalisme des travailleurs ne leur 
fait-il pas accepter par avance une « union natio- 
nale » au profit des privilégiés ? 

En d'autres termes, après l'indépendance, indis- 
pensable, certes, les travailleurs d'Afrique du Nord 
2e risquent-ils pas de voir l'oppression raciste (qui 
a cru bien faire «de jouer de ce jfandtisme et de 
l'ignorance qui l'entretient, lesquels se retournent 
maintenant contre elle), de voir, dis-je, cette on- 
pression rasiste remplacée par l'appression Ce leur 
Propre bourgeoisie qui trouvra là de précieur points 
d'appui ? 


méme 
les Arabes 


Je pose la question. 

Sur le sens même de l'occidentalisation, j'aimerais 
aussi queiques précisions. S'il s'agit de rechercher 
l'harmonisation des civilisations occidentale et arabe. 
j'approuve. Mais est-ce en soi une fin ? J'espère 
que Louzon ne concsoit pus une civilisalion spécifi- 
quement occidentale et devant rester telle en s'on- 
posant aux autres civilisations. 

Je crois que le but auquel doit tendre l'humanité 
c'est l'harmonisation de toutes Les civilisations. Cer- 
tes, ce n'est pas pour demain, et je sois bien que 
Marx disait qu'il ne se préoccupait pas &e « faire 
bouiilir la marmite de l'avenir y». Tout de même, 
je mme soucie de soutenir les efforts de ceux qui 
veulent empêcher que la diversité des groupes hu- 
mains ne soit cause de conflit ou de guerre, mais 
aident, au contrüire, à une mutuelle compréhension 
et à l’organisation de reprorts normaux et toujours 
plus étroits entre travailleurs de tous les pays. 

Je remercie beaucoup le camarade Boissel de son 


approbation, Je l'en remercie parce qu'il est indis- 
pensable que tous ceux qui sont réellement anti- 
colonialistes — et ils sont fort rares, même dans les 


milieux dits d'extrême-gauche — clament le plus fort 
possible leur opinion; c'est le seul moyen d'essayer de 
mettre un terme au massacre d'Algérie, 


En ce qui concerne la seconde partie de sa lettre, 
je m'empresse de dire que je n'ai jamais supposé 
aue la disparition de la domination française en 
Afrique du Nord puisse suffire pour que tout se 
motte à marcher comme sur des roulettes. En paï- 
ticulier, il est bien certain que les classes subsiste- 
ront, et que même, sans doute, leur différenciation 
s'accentucra. Par conséquent, le prolétariat aura à 
conduire une dure lutte de classes. 

Mais c'est précisément pour cela qu'il faut mettre 
fin le plus tôt possible au régime colonial. Car c'est 
une chose que je ne cesse de répéter depuis quarante 
ans, la lutte de classes ne peut se dévelopner chez 
un peuple que lorsque celui-ci a acauis son indé- 
Heñdance nationale. Tant qu'il est soumis à une domi- 
nation étrangère, que tous ses membres, riches ou 
pauvres, sont traités en parias par le colonisateur, 
catte situation est si effroyable que rien d'autre ne 
compte à côté d'elle, et 1’ « union sacrée » nationale 
se realise nécessairement pour y mettre fin. C'est 
précisément parce que je pense que la lutte de classe 
2st d’une valeur infiniment supérieure à celle des 
luttes nationales, que je soutiens ces @erniéres lors- 
qu'elles sont le fait d'un peuple subjugué, puisque ce 
n'est qu'après :cur aboutissement que Ja lutte de 
ciasses pourra naitre, 

Sur le second point soulevé par notre camarade, 
je crois, comme lui, non seulement à l'harmonisation 
“es civilisations, mais à leur uniformisation, au fait 
que, plus nous allons, et plus le régime de produc- 
tion et de vie devient un régime « artificiel », c'est- 
a-dire dépendant beaucoup plus de l'homme et de ses 
inventions que des conditions naturelles. Il s'en suit 
que toutes les civilisations dépendront de moins en 
moins du milieu géographique dans lequel celles évo- 
lucnt et qu'ainsi leur différence, qui tiennent préci- 
sément à la différence de ces milieux, iront en s'at- 
ténuant. 

Enfin, en ce qui concerne les caracttristiques de 
la civilisation qui fut jusqu’à aujourd'hui celle de 
:'Occident, la question est trop complexe pour être 
traitée en quelaues lignes. Aussi, je me permets de 
renvoyer à un article des Etudes matérialistes que j'ai 
récemment consacré à la question (et qui est d’ail- 
leurs fort loin de l’épuiser) intitulé « De Marathon 
à la guerre froide », — BR, L, 


« Natureïlement ! » 


Quelques camarades se sont émus en lisant dans 
la dernière RP, que l'auteur de l'Histoire de Hongrie, 
cité dans le filet sur « l'nistoire à la sauce tartare », 
était « naturellement » un agrégé. 

C'est moi qui suis responsable pour « 
ment ». 


En employant ce mot, je n'ai certainement pas voulu 
dire aue tous les agrégés étaient capables de se con- 
quire comme ce monsieur, je suis même convaincu du 
contraire, mais ce dont je suis non moins convaincu, 
c'est que les concours universitaires sont loin de 
porter le caractère au niveau Ge celui des connais- 
sances et que la proportion d'agrégés capables de 
commettre des vilenies du genre de celle de M. Teïrsen 
cst largement supérieure à celle que l'on trouverait 
parmi les simples prolos. 

La manière, entre autres, dont se sont comportés 
à l'instruction la plupart des agrégés et autres « in- 
tellectuels » signataires du tract « Paix immédiate » 
de 1939, fut un test remarquable à cet égard. — R, L. 


naturells- 


Chez Îes instituteurs de la Loire 


Nous recevons de Duperray le rectificatif suivant : 

Faisant allusion à ce qui se passe actuellement 
dans la Loire, Hagnauer écrit que la section de La 
Loire du Syndicat National des Instituteurs «a dù 
briser les ocraunismes d'unité d'action et de liaison 
intersyndicale (qui avaient permis nombre d'actions 
communes sans nOovautage communiste) sur injonc- 
tion du Bureau National du S.N.I. (voir les articles 
de 1a « R.P. » à ce sujet en juillet dernier). 

La formule n'est pas exacte. En réalité, Le Bureau 
National s'est contenté de rappeler à la section ce 
la Loire les décisions de congrès concernant les 
rapports avec des organismes où pouvaient se tront- 
ver des organisations C.F.T.C. même minoritaires, 
quand la question de l'activité de la Loire «a été 
soumise à son appréciation. C’est normul. 
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La destruction du comiité de liaison est due essen- 
tiellement à une équipe Giry-C.G.T. (en accord sur 
ce point avec la majorité des syndiqués informée 
à ce propos de faron très particulière), ce qui est 
moins normal. 

Cependant pour Giry le mréterte du comité de 
liaison de la Loire qu'il a 1nis en anant pour rompre 
avec ses anciens camarades et s'allier aux commu- 
nistes est bien secondaire et c'est là que commence 
ce qui est anormal. 

Sur ce point comme sur les aufres, alors qu'il 
invoque son dévouement à la risemiine nat'oncle et 
à Denis Forestier, Giry mréconise une Dolitiqie assez 
lointaine de l'une et de l'autre. 

Loin d'écrire comme le demandent les congrès 
du S.N.I. que la section n'aura plus de Cconfacis avec 
la C.F.T.C. il les admet parfaitement cons s0n pra- 
gramme commun avec les comnini:tes. 

Il se refuse seulement à ce que a section de [la 
Loire du S.N.I. « prenne des inil'afiges y» «ans le 
domaine de l'unité d'action et puisse par là aider 
les syndicats libres F.0. où CNT. où minorité 
C.F.T.C. dans leur lutte contre le Datronaf, contre 
leurs bonzes ou contre le stalinisme. Evileminent si 
la C.G.T. a l'initialive, même vec vrésentce Ce la 
CF.T.C. la section de la Loire, ranvelle jformuie, 
marchera. en se fichant pas vriul de la discipline 
des congrès. 

La soudaine pudeur de Giru qui COnRAÎSSUL Dar- 
faitement les tolérances accordées par je Brrexu 
National à certaines situations dénDiriementalss mar 
ticulières ne va pas jusqu'à couper "M ses &ailifs rosm- 
munistes toute possibilité d'unité c'antion dates Ia 
CÆET.C. Aussi il me fout pas diétrinuer au Bureau 
ce qui n'appartient qu'à Giru. 

Quelle est la cause profonde de re rerourrement 
chez notre ancien camarade ? Je l'ignore, Je dirai 
seulement quelle est inimaginable. Comment imi- 
giner par exemple que Giry puisse voir, @insi qui 
l'écrit dans la presse déparlementaie, aux côtés du 
cégétiste enseignant de service. dans les grèves esnü- 
qnoles, une réartion des ouvriers fbériques contre 
les ravports de Franco avec le « clan américain ? 9. 

Mais nous aurons treaucoup Dius à dire sur la 
ma'heureuse situation de Ia section de la Toire du 
S.N.I. 

Nous y reviendrons. 

Lorsque j'ai écrit l'article qui a provoqué ceïte 
rectification, je ne connaissais pas encore les é6vé- 
nements qui ont si dangereusement troublé 13 sec- 
tion ces Iustituteurs de la Loire. 

Quall2 que soit la forme de la démarche fu hu 
reeu du Eyndicat National, il n'en reste nas moins 
qu'une grave question de doctrine oppostit la mAic- 
rité du “yndicat National à la maiïorité Ce is Sec- 
tion de la Loire. Celle-là, par intransigeance laïque, 
réprouvait tout accord avec une organisation Confes- 
sionnelle — même ouvrière, même de tendance syn- 
dicaliste, libérale et laïque. Celle-ci. quoique forie- 
ment engagée dans la bataille leïque —- militant 
pour l’unité ouvrière, et pius particu'isrement pour 
l'unité du syndicalisme libre. Le Premier Mai 1954, 
j'ai pris la parole à Saint-Etienne, entre :e secrétaire 
ce l'Union F.O. et le représentant de la C.FT.0. 
appelé par nes amis de la Loire. Eë nous exprimions 
tous les mêmes aspirations et les mêmes résistances. 
Jai insisté à plusieurs reprises sur la valesr et la 
portée d’une telle expérience. J'avais le Groit ce 
regretter qu'elle ne soit pas soutenue, qu'elle soit 
même contrariée, par le Syndicat National. 

Cela dit, je ne confonds pas l'initiative qu bureau 
national — regrettable, mais logique ct honnête — 
avec les manœuvres de Giry et de Se: amis, 

Inimaginables ? Inexplicabies ? £aus coute pou- 
vait-on attendre autre chose de Giry. Par référence 
à son passé, on veut espérer qu’il n'a pas cédé uni- 
qauement à des motifs vils et des mobiles sordices ? 

Mais l'inspiration des manœuvres est facilement 
explicæble. Les syndicalistes de la Loire ont toujours 
mené de front la lutte contre le stalinisme, l'action 
directe contre la réaction capitaliste et l'opposition 
au bureaucratisme réformiste. Par là, ils se classent 
parmi les plus redoutables adversaires des « tota- 
litaires rouges ». 

I1 faut par tous les moyens abattre ces empé- 
cheurs de… bêler ou de dormir. en rond ! 

Giry n'est probablement que l'agent inconscient 
d'une coalition où se sont retrouvés tous les « clé- 
ricaux » de toutes couleurs. 


R. H. 


Ce qu'il faut rappeler 


De notre vieux compagnon Georges Leroy : 

Rappeier que la R.P. «a toujours été antistali- 
nienne, ce n'est pas cela auw'il faut rappeler ! C'est 
que la R.P. est née du stalinisme latent à la mort 
de Lénine. Qu'est-ce que c'était que le stalinisme 
en 1923-24 9? C'était la lutie des clans pour s'em- 
parer du pouvoir politique en Russie et dans le 
monde, par tous les moyens. Suppression de la 
liberté de discussion, caiomnies, mensonges, assassi- 
nuts et déportations qui ont permis à Staline et à 
sa clique de s'emparer du pouvoir en Russie et 
des pseudo partis communistes dans le monde. L’ar- 
gent aidant et la veulerie des militants ont tout 
mermis. C’est cela qu’il faut rappeler. 

Mais il n'y a pas de désaccord entre nous, mon 
vieux Gcorges. C’est bien le stalinisme qui perçait 
céjià dans la fameuse holchevisation de 1924, avec 
toute son immoralité foncière. La R.P. est née en 
effet de la première résistance à cette entreprise. 
Hlle a été orientée depuis sa fondation par cette 
impulsion au départ. Et c'est pourquoi nous n'avons 
jigmais eu rien à renier, parce que nous n'avons 
jamais participé à cette gigantesque corruption du 
mouvement ouvrier et révolutionnaire, parce que 
nous ue l'avons jamais facilité par notre silence. 

R. H. 


Le sort d'un vieux militant 


Nous recevons du camerace Charles Midon, de 
Maisons-Alfort, la lettre suivante : 

Je vais vous envoyer, probubleiment, mon dernier 
abonnement, ceci dit en jonction de mes revenus, 
réduits du fait que depuis un an j'ai été obligé 
d'abandonner le travail, Ayant lutté en 1939 contre 
les Assurances sociulies, il est normaül qu'aujourd'hui 
j'en récolte le fruit. 

MH l'ironie a voulu que je sois mutilé de guerre, 
b'en que dans la nuit du 30 juillet 1914 nous col- 
lions des affiches contre la guerre, à Nancy. Le refus 
de parvenir me fut appris dans les « Réflexions 
sur l'éducation », d'Albert Thierry. 

Après Les échecs des grèves de 1919-20, je crus 
plus sage d’aidhérer à une coopérative de produc- 
tion : puis j'échouais dans l'artisanat et, travaillant 
sex:l, il eût été téméraire de croire à des miracles. 

En vous journissant ceite confession, je ne veux 
pius Dieurer Sur un SO7Tt que j'ai choisi, mais pour 
justifier des économies imposées, Dar des billets 
trop courts. 

Au sujet de la libération de Messuli Hadj, ce 
mot JHadi est toute une révélation. AurioOns-NOUS 
"un faible pour les fanatiques musuimans ? Si c'est 
de l'honnêteté que d'afjirmer que lon a fait le pèle- 
rinase de La Mectue, les frères trois points DOour- 
raient en juire autant, mais DASSOns. Le discours 
de nReuther est très significatif d'une situation qui 
sa bousculer les rapports de l’homme et de La ma- 
chine, voilà &e quoi alimenter des controverses. 

Bien sûr que la R.P. continuera à être servie au 
nmarade Midon. Mais si nous avons tenu à publier 
ga lettre c'est pour montrer le magnifique exemple 
ce désintéressement du militant qui accepte avec 
sérénité de voir finir ses jours dans un dénuement 
aggravé à cause même de son action militante. 





Cercle Limmerwald 


Le Cercle tiendra sa prochaine réunion 


, 
le DIMANCHE 27 MAI, à 15 h. précises 
78, rue d l’Université (7) 
Un camarade espagnol exposera ses impressions sur : 
« Les recentes grèves espagnoles et la décomposition 
du franauisme », 


om res ee re qe oo 


Le gérant : J.-P. FINIDORI 


D 60 





Eire Les Ed. Poiyglottes 
lus ii sn à A6 Charencot 
‘Se PARIS (LEA 


Qu 


PACE MANIA 
IN AUS RTE AVIS 
1 tour ‘ 


V4 


UN PIATUN 
QU M 
€ 


n ui NP 
0 
{ DTA 
VOTE NE 
PU) LEA 


RAT 





has 


M VEND 








D'où vient 


MOIS D'AVRIL 1956 
RECETTES 


Abonnements ordinaires 113.200 

Abonnements de soutien 21.900 
——— 135.100 
DOUBCTIDGIORR ST ee TE Er ee 9.400 
VORIB ER RE Ne Ain sn re LCR 3.205 
vente € COMME} 585 se so TS 1.000 
148.705 
En caisse à fin mars . 145.853 
294.558 

DEPENSES 
Impression et papier (mars) 77.246 
Impression et papier (VE rss 76.433 
Frais rene RSS SCC SN LOT ETS mue 6.729 
FORODRONB EEE SE ne 109 ee Su MN 3.355 
163.763 
En caisse à fin avril : 

Espèces se 21.690 

Chèques postaux 5 109.105 
130.795 
294.558 





Entre neus 


Ce numéro se place sous le double signe de lévo- | 


cation de A.-V. Jacquet et des Journées de Juin. 

Deux sommets dans notre histoire, La plus grande 
offensive ouvrière victorieuse de ces trente-deux 
années de Ia R.P. — Ia morale du refus de parvenir 
dont A.-V. Jdacauet fut l’un des derniers apôtres. 

La souscription pour le livre de Jacquet n’a pas 
été aussi rapide que nous l’aurions voulu. Il est tout 
de même réconfortant de penser aue certains mots et 
certains noms touchent toujours un public fidèle «et 
que seule la R.P. est capable de gérer l'héritage moral 
des premiers syndicalistes, 

On s’étonnera peut-être de Ia place prise par le 
« Parmi nos lettres ». On aurait tort. Gar nous 


regrettons au contraire de laisser sur le marbre des 


correspondances dignes d'intérêt, Ceëite dissussian 
avec tous nos amis est salutaire. Elle prouve que la 
R.P. remplit son rôle de « coopérative intellectuelle », 

On nous demande — non sans quelque malignité — 
si nous entendons ouvrir nos colonnes à toutes les 
opinions, El y a évidemment des limites imposées 


d'abord par notre volume réduit, El y à aussi des 


restrictions — pas toujours faciles à régler — impo- 
sées par nos devoirs de militants, 

Nous ne pouvons contrarier en pleine bataille Îles 
efforts de ceux qui combattent. Nous ne nouvons of- 
frir l'hospitalité de nos colonnes aux ennemis de la 


_ classe ouvrière et du syndicalisme. qui disposent de 


multiples moyens d'expression. 

Mais lorsau’il s’agit de militants, d'abonnés de la 
R.P., il est normal au’ils discutent toutes les thèses 
soutenues ici, qu’ils confessent même des hésitations 
et des scrupules qu'ils ne peuvent exposer à d’autres 
tribunes. 

Il en est des affaires d'Afrique du Nord, comme de 
toutes celles que l’activité a portées au premier plan. 
Il faut dire ce aue lon pense, même si on doit provo- 
auer des réactions brutales, En publiant, il y a neuf 
ans, une lettre de Victor Serge hostile au Vietminh, 
on se justifiait en disant que lopinion surprenante de 
Serge devait être connue, auoiau’elle soit discutable, 
parce qu'elle était discutable. C’est en effet le meilleur 
critère. 

Il faut croire cependant aue notre conduite n'’af- 
faiblit pas la fidélité de nos amis. Notre santé finan- 
cière en est la nreuve. Maïs si le nombre des désabon- 
nements motivés reste insignifiant, celui des abon- 
nements nouveaux n’est pas Satisfaisant, C'est, nous 
en sommes convaincus, parce aue notre diffusion n’est 
pas organisée, Il faudrait aue l’un d’entre nous s'y 
consacrât exclusivement, Ce n’est guère possible en 
ce moment. 


Nous insistons pour au’outre l'envoi de listes 


d'abonnés possibles, nos amis emploient la méthode 
des « abonnements d'essai », dont ils assurent l’avance. 







l'argent : 
LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN Æ 

Berlot (Seine) 1,500 ; Broussaudier (Basses-Pyré- | 
nées) 1.500 ; Buren (Côte-d'Or) 1.500 ; Dambourgès 
(Gironde) 1.500 ; Delsol 1.500 ; Fornerod (Suisse) 
1.800 ; François (Allier) 2.000 ; Mme Gilberton 
(Loire) 1.500 ; Jean Josso (Cher) 500 ; Madeleine 
Léger (Paris) 1.500 ; Marcadet (Seine-et-Oise) 2.000 ; 
Jules Marie (Seine) 1.500 ; Poulet (Seine-et-Oise) 
2.000 ; Taragnat (Seine) 1.600. — Total : 21.900 
francs. 
LA SOUSCRIPTION 

Boutin (Paris) 200 ; Deler (Gironde) 6500 ; Dom. 
manget (Oise) 400 ; Duperray (Loire) 600 CSS. 
Ferdoussi 150 ; Folcher (Loire) 200 ; Gamache (Isère) 
150 ; F. Gerin (Loire) 500 ; Gionta (Alpes-Mari- 
times) 200 ; Giron (Seine-et-Oise) 200 ; C. Joubert 
(Loire) 500 ; Kersulec (Finistère) 200 ; Le Gal 
(Seine-Maritime) 200 ; Mendelson (Etats-Unis) 200 ; 
Morvezen (Morbihan) 400 ; Mulet (Seine) 200 ; Mile 
R. Nicolas (Finistère) 300 ; Rival (Loire) 200 ; Mile 
Rouquet (Indre) 500 ;; Sauve (Dordogne) 200 ; Sau- 
zet (Allier) 300 ; Séguéla (Aude) 500 ; Testud (Loire) 
500 ; Thiry (Saône-et-Loire) - 500 ; Toublet (Seine- 
et-Oise) 500 ;: Vigne (Seine) 200 ; Vivier (Loire) 
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200 ; Vonau (Paris) 500. — Total : 9.400 francs. : 
SRE 
MARDI 3 AVRIL. — Ouverture du procès des 
« fuites » devant le tribunal militaire de Paris 
MERCREDI 4 AVRIL, — Le sultan du Maroc se rend 
à Madrid, ee 
Réhabilitation de Kostov par le Parti Commu- S ee 


niste bulgare... re ee - 
Le parlement syrien demande la rupture des KE 
relations avec la France. 
Grève des ouvriers nord-africains en Moselle. É 
JEUDI 5 AVRIL, — Le Président Nehru proclame à . 
Allahabad (Inde) que l’Algérie doit être libre. nn 
VENDREDI 6 AVRIL. — Bombardement de Gaza par 
. l'aviation israélienne (42 morts et 100 blessés). LE 
SAMEDI 7 AVRIL, — Libération et réhabilitation de 
Gomulka par le parti communiste polonais. 
Elections à Ceylan : succès du Front populaire. 
LUNDI 9 AVRIL, — Le bureau de l'Internationale s0- 
cialiste rejette toute alliance avec les communistes. 
MARDI 10 AVRIL, — Le gouvernement décide l'envoi 
de 70.000 disponibles en Afrique, FETES 
Réunion à Strasbourg du Conseil de l’Europe, 
Poursuites engagées contre la campagne de 
« démoralisation » : arrestation de Claude Bourdet 
perquisitions chez le professeur Marrou, arresta- 
tions de militants trotskystes. 
Lyssenko ne préside plus l’Académie Lénine. 
MERCREDI 11 AVRIL. — Grèves à Pampelune (Espa- 
gne) contre insuffisance des salaires. 
VENDREDI 13 AVRIL, — Soulèvement de tribus au : 
Maroc espagnol, LICE 
SAMEDI 14 avril, — L'Assemblée constituante tuni- TS 
sienne déclare que « la Tunisie est un Etat libre », : 
indépendant et de religion islamique ». = 
LUNDI 16 AVRIL, — A Dakar, congrès constitutif de 


la Confédération générale des Travailleurs afri- 
cains. R 
MERCREDI 18 AVRIL. — Arrivée en Angleterre dæ 


Khrouchtchev et Boulganine. 

Israël et l'Egypte ont conclu un « cessez-le- 
feu ». 

Moscou annoce la dissolution du Kominform. 


VENDREDI 20 AVRIL. — Comité exécutif du part 


radical où l’on discute du problème algérien. LEA 
LUNDI 23 AVRIL, — L’'Indonésie et le Thaïlande por- Se 
teront à l’O.N.U. la question de l’Algérie. pe 
MARDI 24 AVRIL. — Les rebelles algériens ont lancé 
des expéditions punitives contr les villages ral- 
liés de Kabylie, ” — 
La Cour suprême des Etats-Unis se prononce Le 
nouveau contre la discrimination raciale. 
F.O. et la C.F.T.C. signent le contrat social aux 
Chantiers de Saint-Nazaire. 
JEUDI 26 AVRIL, — Cepecka, vice-président du Conseil. = 
tohécoslovaque, est limogé. TS 
Lock-out de 30.000 ouvriers à Bilbao Esragno. 
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